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1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte 

Conform®ment ¨ la Loi nÁ2011/008 du 06 Mai 2011 dôOrientation pour lôAm®nagement et le D®veloppement Durable 

du Territoire, le Gouvernement envisage dô®laborer les principaux outils dôam®nagement du territoire que sont : (i) le 

plan de zonage du territoire national ; (ii) le Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire (SNADDT) ; et (iii) les dix (10) Sch®mas R®gionaux dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire (SRADDT). Suivant cette loi :  

- le plan de zonage est une identification des zones sp®cifiques et la r®partition des activit®s ¨ lôint®rieur de ces 

zones, en vue de tirer le meilleur parti des domaines concern®s par un plan optimal dôutilisation des sols en 

fonction des filières de croissance et de cr®ation des richesses et dôemplois ; 

- Le Sch®ma National est un ensemble documentaire compos® dô®nonc®s litt®raux et dôexpressions graphiques 

pr®sentant les orientations, les objectifs et les r®sultats dôune vision de d®veloppement spatial, physique et 

environnemental basée sur des options politiques, les ressources naturelles disponibles, la dynamique 

sociale ainsi que le patrimoine environnemental, artistique et culturel ; 

- Le Schéma Régional est un document de planification physique et spatiale régionale fixant les orientations 

fondamentales en mati¯re dôimplantation des ®quipements structurants, dôenvironnement et dôorganisation 

de la territorialité du développement sur la base des options retenues dans le Schéma National 

dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire. 

Lôinitiative gouvernementale sôinscrit en droite ligne de la mat®rialisation de la vision de d®veloppement ¨ lôhorizon 

2035, et est conforme au Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE) et ¨ sa version actualis®e la 

Stratégie Nationale de Développement durable (SND1). Elle vise à apporter une réponse concrète aux défis actuels 

de la mise en îuvre de la politique nationale dôam®nagement du territoire, aujourdôhui entrav®e par plusieurs difficult®s 

parmi lesquelles :  

- le d®ficit dôinformations sur le territoire (potentialit®s du territoire, r®partition des infrastructures, des 

équipements et des activités, etc.) ; 

- lôutilisation insuffisante des instruments existants que sont : le Plan Directeur Ferroviaire, le Schéma Directeur 

Portuaire, les Plans Directeurs dôUrbanisme, les Plans dôOccupation des Sols, etc. 

Cet engagement a permis le d®marrage effectif de lô®laboration du plan de zonage du territoire national, du Sch®ma 

National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire, et des Sch®mas R®gionaux dôAm®nagement et 

de Développement Durable du Territoire.  

Conform®ment aux Termes de R®f®rence fournis par le Maitre dôOuvrage (Minist¯re de lôEconomie, de la Planification 

et de lôAm®nagement du Territoire), lô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable 

du Territoire de la Région de lôOuest ¨ lôhorizon 2035 a pour objectifs sp®cifiques :  

- dresser un diagnostic de lô®tat actuel du territoire de la R®gion ; 

- dresser une analyse prospective du territoire de la Région ; 

- d®finir les principes de base et les orientations fondamentales de lôam®nagement de la R®gion ; 

- d®finir les objectifs strat®giques, les actions traduisant ces objectifs, ainsi quôun plan dôaction quinquennal ; 

- élaborer les documents cartographiques traduisant le diagnostic territorial et les orientations fondamentales 

dôam®nagement et de d®veloppement durable de la R®gion, ainsi que les choix dôactions qui en d®coulent ; 

- d®finir un cadre de mise en îuvre, de suivi et ®valuation de la mise en îuvre du SRADDT de la R®gion de 

lôOuest. 

 

1 La stratégie Nationale de Développement durable (SND) est la version actualisée du DSCE, elle a été produite en 2020.  
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Dans le processus de lô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire 

de lôOuest (SRADDT Ouest), ¨ la suite du rapport dô®tablissement, la premi¯re phase de la mission portant sur le 

diagnostic territorial a été réalis®e. Cette phase a permis dôappr®hender de fa­on approfondie lô®tat des lieux du 

développement économique, social et environnemental de la Région, et de ressortir par secteur les forces, les 

faiblesses, les menaces et les opportunités du territoire.  

Le pr®sent rapport est consacr® ¨ la deuxi¯me phase de la r®alisation de lô®tude et porte sur la prospective territoriale 

de la R®gion de lôOuest, ¨ travers une r®flexion sur les futurs possibles de ce territoire. 

Définition de la prospective :  

On qualifie de prospective toute d®marche dôanticipation ¨ moyen et long terme qui, ¨ la diff®rence de simples 

projections des tendances du passé, cherche à explorer la diversité des futurs possibles (les futuribles) en germe dans 

la situation présente. Aux fondements de la prospective, r®side en effet le principe selon lequel le futur nôest pas 

d®termin®, quôil est donc ouvert ¨ plusieurs futurs possibles, et que lôanticipation de ces diff®rents futurs possibles peut 

constituer le support de politiques et dôactions qui ne soient pas uniquement r®paratrices et curatives, mais 

v®ritablement proactives. Côest pourquoi toute d®marche de prospective vise ¨ r®v®ler aux acteurs qui lôentreprennent 

leurs marges de manîuvre et ¨ identifier des leviers dôactions (François de Jouvenel, 2009).  

Cette d®marche vise dôune mani¯re rationnelle, cr®ative et holistique, ¨ se pr®parer pour lôavenir. Elle ne consiste pas 

à prévoir l'avenir mais à élaborer des scénarios possibles sur la base de l'analyse des données disponibles (états des 

lieux, tendances lourdes, ph®nom¯nes d'®mergences, changements, ruptures, etc.) et de lôimagination des futurs 

possibles. Faire de la prospective consiste ainsi à explorer quels sont les futurs possibles en germe dans la situation 

actuelle, pour aider ¨ la d®termination des futurs souhaitables et ¨ lôidentification des moyens ¨ mettre en îuvre pour 

les atteindre. 

L'étude prospective est importante pour connaître la situation de départ et définir par la suite les actions à entreprendre 

pour parvenir à l'un des futurs possibles. Elle permet également de déterminer les éléments de la dynamique qui 

pourrait façonner l'avenir. L'étude du présent implique ainsi que l'on cherche à savoir les forces, les faiblesses, les 

menaces et les opportunités relevées pendant la phase de diagnostic afin de dégager les enjeux et les défis dans le 

court, moyen et long terme. Il faut donc déceler les facteurs qui ont de l'importance pour l'avenir et mettre en évidence 

les interactions entre ceux-ci. Il faut donc savoir comment ces facteurs vont jouer les uns sur les autres et dans quels 

sens. En plus des ®l®ments de dynamique interne, lô®tude mettra en exergue l'environnement du système qui pourrait 

avoir une influence quant à son avenir. C'est donc un ensemble de facteurs de changements et de paramètres qu'il 

faudrait non seulement identifier mais aussi en déterminer l'évolution possible et les interactions. Ce n'est qu'à partir 

de là que l'on peut avancer des visions quant à l'avenir de l'ensemble du système ou du phénomène et que l'on puisse 

définir des scénarios. Une fois les scénarios bien identifiés, il faudrait les évaluer et définir une stratégie qui permet de 

réaliser ce qui est souhaitable et éviter ce qui est indésirable.  

De manière plus concrète, si les techniques de prévision et de projection cherchent à connaitre comment sera l'avenir 

sur la base des évolutions passées, la prospective tente de savoir à quel avenir on peut guider le système. La 

planification, du fait que l'on se fixe des objectifs à atteindre, différents de l'évolution tendancielle, revêtȤelle aussi, un 

aspect volontariste de maitriser l'avenir. Il s'agit cependant dans ce cas du choix d'un scénario a priori, alors que la 

prospective offre la possibilité d'en imaginer plusieurs avant d'opter pour l'un d'eux. (MINEPAT, 2017). 

1.2. Objectif de la prospective de la R®gion de lõOuest 

Lôobjectif recherch® de cette prospective est dô®largir la vision du d®veloppement futur de la R®gion de lôOuest, en 

identifiant les cheminements possibles sur une base dôargumentation clairement ®nonc®e et combinant de mani¯re 

cohérente les éléments du diagnostic, les leviers dôactions envisageables, la formulation des hypoth¯ses de 

comportement des acteurs. 
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1.3. Méthodologie de la Prospective 

Lôapproche m®thodologique adopt®e pour cette phase dôanalyse prospective de la mission dô®laboration du SRADDT 

Ouest se décline en trois principales étapes : revue documentaire, rappel du Diagnostic territorial avec identification 

des enjeux clés et enfin, la construction de la vision commune (figure suivante).  

Figure 1 : M®thodologie dô®laboration de la prospective Ouest 

   
 

 

 

 

 

 

 

  

   

 

 

 

  

 

  

 

  

   

 

  

 
 

 

 

 

 

 

1.3.1. Revue documentaire 

La mission d'®laboration du SRADDT Ouest sôins¯re dans le prolongement aussi bien de la Vision 2035 que celle du 

SNADDT. La revue de ces documents, compl®t®e par le Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE), 

la Stratégie Nationale de Développement Durable, les stratégies sectorielles et tous les autres documents pertinents 

Principaux documents explorés : 

¶ Sch®ma National dôAm®nagement et de 
Développement Durable du Territoire (SNADDT 

¶ Document de Stratégie pour la Croissance et lôEmploi 
(DSCE) 

¶ Stratégie Nationale de Développement durable (SND) 

¶ Documents stratégies sectorielles  

ANALYSE DOCUMENTAIRE 

Analyse de 
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lieux 
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lõenvironnement 

contextuel  

Forces/ Faiblesses  

Opportunités/ Menaces  
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FACTEURS/VARIABLES 

FAISEURS DõAVENIR 

CONSTRUCTION DE LA VISION 
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- Orientations de la prospective 

nationale (SNADDT) 

- Définition des scénarios pour le 

développement de la Région/ 

exploration des futurs possibles  

- Détermination de la dynamique la 

plus probable et la plus souhaitable 

des scénarios 

¶ Outils de collecte des données 
(Guide dôentretien, questionnaires 
é) 

¶ Logiciel de cartographie (Qgis, 
Argis) 

¶ Logiciel de traitement et dôanalyse 
des données  (SPSS, Excel, Tropes) 

¶ Groupe dôexpert prospective Ouest 

¶ Ateliers de prospective   

¶ Ateliers départementaux de diagnostic  

¶ Focus group des acteurs du 
développement local (Elu locaux, ONG, 
secteurs priv®e,é) 

¶ Analyse structurelle (logiciel MIC-MAC) 

¶ Modèles prévisionnels 
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¶ Vision du territoire 
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ont ®t® exploit®s dans lôoptique de ressortir les grandes orientations de la politique nationale, r®gionale et locale de 

lôam®nagement et du d®veloppement durable du territoire. Cette phase a ®galement permis de pr®senter la position 

de la R®gion de lôOuest dans lôenvironnement mondial, sous r®gional et national, dans lôoptique de rep®rer les 

composantes du syst¯me pouvant °tre porteuses pour lôavenir de la R®gion. Rappel du Diagnostic, identification des 

enjeux clés  

En sôappuyant sur les acquis du diagnostic territorial qui a été élaboré dès le départ et en ayant en vue le futur, les 

principaux enjeux qui conditionnent le développement de la Région de lôOuest ont ®t® identifi®s. Lôanalyse des FFOM 

qui s'exercent sur le territoire a permis de recenser les enjeux découlant des problématiques identifiées qui portent un 

potentiel de changement et dont il sera nécessaire de tenir compte pour la détermination des orientations stratégiques 

de lôam®nagement de la R®gion. A travers l'effort collectif et concert® des experts de lô®tude, suivi des enrichissements 

et consolidations des travaux effectués lors des ateliers départementaux de prospectives et focus groups thématiques 

regroupant les différents acteurs ; les enjeux de long terme validés ont été regroupés en faisant ressortir les variables 

qui peuvent servir de leviers de changements. 

1.3.2. Hiérarchisation des facteurs déterminants du développement de la Région (Variables clés) 

Il ®tait question ¨ cette ®tape dôanalyser les facteurs / variables cl®s de la R®gion, particuli¯rement ceux porteurs 

dôenjeux pour son d®veloppement, de fa­on ¨ mettre en ®vidence (hi®rarchiser) les variables influentes (ou motrices) 

et dépendantes. Une analyse structurelle enrichie par le logiciel MIC-MAC (Matrice dôImpacts Crois®s Multiplication 

Appliqu®e ¨ un Classement) d®velopp® par LIPSOR (Laboratoire dôInnovation, de Prospective Strat®gique et 

dôOrganisation) a ®t® mise ¨ contribution. Elle a permis de déterminer le degré de motricité (capacité à influencer 

lôam®nagement et le d®veloppement) et le degr® de d®pendance de chaque variable, les unes par rapport aux autres.  

1.3.3. Construction de la vision commune  

La vision constitue le point culminant de la phase de prospective territoriale. C'est une image partagée et décrite en 

termes pr®cis dôun futur d®sir®. La vision est faite de finalit®s et dôobjectifs optimaux qui peuvent indiquer la direction 

à long terme et qui doivent guider la stratégie collective des décideurs politiques, des parties prenantes et des citoyens.  

La formulation de la vision de lôam®nagement et du d®veloppement de la R®gion de lôOuest sôest appuy®e sur les 

enjeux de long terme identifiés et repose sur une consolidation de réponses à ces enjeux. Les travaux du groupe 

dôexperts de lô®tude ont permis d'aborder chacun des enjeux identifiés sous forme de questions appelant des réponses 

(les souhaitables) structur®es ¨ lôhorizon 2035. Ces souhaitables ont ®t® discut®s collectivement au cours des focus 

groups et ateliers de prospectives, de manière à évaluer la pertinence et la faisabilité.  

En fonction des hypoth¯ses dô®volution et de la combinaison des variables cl®s retenues, trois (03) sc®narios ont ®t® 

construits pour les piliers du d®veloppement de la R®gion bas®s sur la Vision 2035 ; et dôautres portant sur la 

localisation et le développement spatial de lôOuest (sc®narios dôarticulations du d®veloppement du territoire). Il est 

important de relever que pour la construction des scénarios, plusieurs approches ont été visualisées dans une logique 

de déclinaison des propositions faites au niveau national par le SNADDT, mais qui sont pour la R®gion de lôOuest 

essentiellement dépendants des variables clés faiseurs d'avenir. 

1.3.4. Consultation des parties prenantes 

La démarche prospective territoriale étant porteuse des désirs, des attentes et des besoins de la communauté locale, 

elle doit sôappuyer sur des processus collectifs mobilisant le plus grand nombre de r®seaux dôacteurs locaux. 

Lôimplication dans la d®marche des forces vives du territoire permet dôassurer lôinformation sur lô®volution de la mission 

et lôappropriation des r®sultats de lôanalyse prospective. Dans le cadre de cette mission, la consultation des acteurs a 

démarré pendant la phase de diagnostic territoriale, avec des ateliers de concertation organisés dans tous les 

D®partements de la R®gion et qui avaient permis de restituer les constats relev®s, et de les consolider par lô®clairage 

du vécu des acteurs locaux. Au cours de ces ateliers, des réunions de groupes thématiques (développement rural et 

environnement, gouvernance et d®veloppement local, secteur social) avaient permis dôenrichir les forces, faiblesses, 
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opportunit®s et menaces des secteurs ®tudi®s, dôen d®duire les enjeux pour le d®veloppement de la R®gion et faire 

des propositions dôactions prioritaires.  

Durant la phase prospective, lôenjeu principal de la consultation des parties prenantes ®tait de d®finir lôimage de la 

R®gion ¨ lôhorizon 2035 ; de faire ®merger et de faire valider par les acteurs locaux lôimage future la plus consensuelle 

possible. Ainsi des ateliers de travail, des focus groupes thématiques et des entretiens avec les personnes ressources 

ont été organisés dans la Région. Ont pris part à ce processus les forces vives locales sélectionnées sur la base de 

leurs connaissances et expertises sur les sujets ¨ traiter, ainsi que lôimportance de faire ressortir toutes les sp®cificit®s 

du territoire de lôOuest ; au rang desquels (Cf annexe) : les responsables des administrations sectorielles (Délégués 

Régionaux et Départementaux), les représentants des collectivités territoriales décentralisées (CVUC, Maires), les 

universitaires, les partenaires au développement, les ONG et membres de la société civile, les responsables des 

coopératives de production agropastorale et les responsables des agro-industries.  

Un premier atelier tenu du 13 au 14 Novembre 2019 à Bafoussam avait permis de recueillir les avis des parties 

prenantes sur la synthèse des enjeux et thèmes proposés pour la construction des scénarios du futur du territoire de 

lôOuest. Cette premi¯re phase de consultation a permis de construire les variables ainsi que les scénarios de 

d®veloppement de la R®gion qui ont par la suite fait lôobjet de consultations par les acteurs locaux. Un autre atelier 

sôest tenu ¨ Bafoussam le 24 Septembre 2020, suivi de s®ances de travail avec le groupe dôexperts de la prospective 

mis en place dans la R®gion. Lôobjectif principal de ces rencontres ®tait ax® sur lô®laboration de la vision de 

d®veloppement et la consolidation des sc®narios de d®veloppement de la R®gion de lôOuest, tout en mettant lôemphase 

sur lôarticulation territoriale des pôles ou des pouls potentiels de développement.  

Figure 2 : Approche de travail pendant les consultations 

 

Tableau 1 : Activités de consultation des acteurs dans la phase prospective territoriale. 

Types dôactivit®s Objectifs Acteurs consultés 

Entretiens individuels 
avec les acteurs locaux  

- La Vision/ objectif de développements de 
la localité/ Département /Région 

- Les projets en cours de réalisation dans 
la localité / Département /Région 

- Pôles potentiels de développement 
économique  

- Niveau dô®volution des projets  

Elus locaux, Chef traditionnels, 
Sectoriels, Universitaires, 
Représentants des comités de 
développement des villages 

Présentation du Draft

Organisation des 
travaux de groupes 

suivant les 
thématiques

Elaboration de 
l'articulation du 

territoire ou des pôles 
potentiels de 

développement de la 
Région par le groupe 
d'expert prospective
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Types dôactivit®s Objectifs Acteurs consultés 

- Impacts escomptés des projets sur le 
développement de la Région 

- Coopération avec les autres acteurs du 
territoire 

- Les facteurs faiseurs dôavenir de la 
Région 

- Tendance  
- Risque 
- Recommandations 

Ateliers et Séance de 
travail avec le groupe 
dôexperts prospective 
de la R®gion de lôOuest 

- Variables et facteurs faiseurs d'avenir, 
- Hiérarchisation des ces variables et 

identification des leviers de changement 
pour le futur. 

- Vision future de la R®gion ¨ lôhorizon 
2035 

Administrations sectorielles 
(Délégués Régionaux et 
Départementaux), collectivités 
territoriales décentralisées (CVUC, 
Maires), universitaires,  
partenaires au développement ONG 
et membres de la société civile, 
coopératives de production 
agropastorales, agro-industries 

2. POSITIONNEMENT DE LA REGION DE LõOUEST DANS LõECONOMIE MONDIALE, SOUS REGIONALE ET 

NATIONALE  

2.1. Insertion de la R®gion de lõOuest par rapport ¨ lõ®conomie Mondiale, dans un processus de 

mondialisation 

2.1.1. Grandes tendances de lô®conomie mondiale ¨ travers les p¹les  

Au premier semestre de 2018, la croissance mondiale a perdu une partie de lô®lan vigoureux observ® au second 

semestre de lôann®e 2017, et lôexpansion de lô®conomie est devenue moins synchronis®e ¨ lô®chelle internationale. La 

figure ci-dessous met en exergue les variations semestrielles en pourcentage du PIB dans les pays développés et 

ceux des pays en développement. 

Figure 3 : Variation semestrielle annualisée en pourcentage du PIB des pays développés et des PED. 

 

Source : FMI, 2018 

Dans certains grands pays avanc®s, lôactivit® a fl®chi plus que pr®vu apr¯s avoir ®t® vigoureuse lôann®e pr®c®dente, 

tandis que le groupe des pays émergents et des pays en développement a enregistré une croissance plus ou moins 

similaire à celle observée en 2017 (cf. figure précédente). La croissance globale dans le groupe des pays émergents 
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et des pays en d®veloppement sôest stabilis®e au premier semestre de 2018. Les pays ®mergents dôAsie continuent 

dôenregistrer une croissance vigoureuse, port®e par une reprise de lô®conomie indienne tir®e par la demande int®rieure 

apr¯s que lôexpansion a atteint son niveau le plus bas depuis quatre ans en 2017, alors m°me que lôactivit® en Chine 

a ralenti au deuxième trimestre en réaction au durcissement de la réglementation du secteur immobilier et de 

lôinterm®diation financi¯re non bancaire. La hausse des prix du pétrole a accéléré la croissance dans les pays 

exportateurs de carburants dôAfrique subsaharienne et du Moyen-Orient. En Am®rique latine, la reprise sôest 

poursuivie, quoique à un rythme plus modéré que prévu, car le durcissement des conditions financières et une 

sécheresse ont pesé sur la croissance en Argentine et une grève nationale des camionneurs a perturbé la production 

au Brésil.  

2.1.2. Tendance des produits agricoles 

La demande de produits agricoles a connu une croissance exceptionnelle au cours des dix dernières années. Entre 

2004 - 2006 et 2014 - 2016, la consommation totale de céréales (blé, maïs, riz et autres céréales secondaires) est 

passée de 2.0 Gt à 2.5 Gt, ce qui représente une demande supplémentaire de près de 500 Mt. Pour mettre ces chiffres 

en perspective, aux États-Unis, la consommation intérieure totale de céréales (y compris les utilisations non 

alimentaires) sôest ®tablie autour de 350 Mt en 2016. De m°me, la consommation totale de volaille est passée de 81 

Mt en 2004, 2006 à 113 Mt en 2014-2016, soit une hausse de 32 Mt. Aux États-Unis, la consommation intérieure de 

volaille a atteint 17 Mt en 2014-2016. La demande de poisson destiné à la consommation humaine a également fait 

un bond de 38 Mt, passant de 111 Mt en 2004-2006 à 149 Mt en 2014-2016; il sôest consomm® 7 Mt de poisson aux 

États-Unis en 2014-2016. En Chine, lôaugmentation des revenus a fait monter la demande de produits alimentaires. 

Dans ce contexte, la consommation accrue de viande et lôintensification de lô®levage ont stimul® la demande dôaliments 

pour animaux. Dans les pays développés, la demande alimentaire a stagné, mais les mesures en faveur des 

biocarburants ont gonflé la demande totale de maµs, de canne ¨ sucre et dôhuiles v®g®tales. 

Ces facteurs vont continuer dôinfluer sur la demande mondiale de produits agricoles, mais ils devraient perdre de 

lôimportance au cours des dix prochaines ann®es. Sur le marché des biocarburants, les évolutions dépendent dans 

une large mesure des politiques publiques et des prix du pétrole, et sont donc plus difficiles à prévoir sur la base des 

tendances d®mographiques et ®conomiques, mais lôorientation actuelle des politiques et la modération attendue des 

prix du pétrole semblent devoir conduire à un ralentissement de la production de biocarburants à partir de produits 

agricoles par rapport à la dernière décennie. 

Dans la plupart des cat®gories de produits, en lôoccurrence les c®r®ales, la viande, le poisson et les huiles v®g®tales, 

les taux de croissance diminueront de moitié environ. Le ralentissement sera particulièrement marqué pour la demande 

dôhuile v®g®tale, produit qui a connu la croissance la plus rapide au cours de la dernière décennie, en grande partie 

du fait des politiques bio®nerg®tiques. Dans le cas du sucre, cependant, le freinage sera mod®r®, car lôaugmentation 

de la consommation par habitant devrait autant contribuer ¨ la demande que lôaccroissement de la population au cours 

des dix prochaines années (OCDE/FAO, 2017). 

Figure 4 : Croissance annuelle de la consommation de produits agricoles par catégorie de produits, 2007-2016 et 
2017-2026. 
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2.1.3. Tendances futures de lô®conomie mondiale  

A partir de quelques indicateurs macro-®conomiques, le SNADDT a pr®sent® lô®volution de lôenvironnement 

®conomique mondial ¨ lôhorizon 2040 (tableau suivant). Il en ressort que la projection des grandes tendances actuelles 

fait apparaître que le centre de gravit® de lô®conomie mondiale est appel® ¨ basculer vers les pays ®mergents, en 

premiers la Chine et lôInde. LôAsie qui reste sur une trajectoire de croissance relativement forte, prend une place de 

plus en plus prépondérante au niveau mondial, tant au plan d®mographique quô®conomique, faisant de ce continent le 

partenaire majeur de lôAfrique ¨ lôhorizon 2040, succ®dant ainsi ¨ lôEurope. Mais, pour lôAsie comme pour lôEurope, le 

vieillissement d®j¨ amorc® de leur population fera que côest lôAfrique, encore en transition démographique, qui restera 

le principal r®servoir de jeunesse et donc de travailleurs mobilisables pour lô®conomie mondiale.  

Tout comme le capital financier, le capital humain est un facteur très important dans le processus de production. Il 

permet ¨ chaque nation de cr®er des richesses et de g®n®rer de la croissance. Les investissements dans lô®ducation 

sur tous les continents devraient acc®l®rer le renforcement des capacit®s et faire de lôinnovation un v®ritable moteur 

de la croissance future. LôAfrique devrait se focaliser sur le d®veloppement de son capital humain ¨ travers lô®ducation 

et la formation, en particulier dans le domaine des sciences, la technologie, lôing®nierie et les math®matiques ; ce qui 

devrait permettre dôam®liorer la comp®titivit® et lôinnovation ainsi que lôint®gration r®gionale. 

Un accroissement soutenu de la demande mondiale dô®nergie dans les d®cennies ¨ venir semble in®vitable, si lôon 

tient compte du fait que la population de la planète devrait augmenter de 25 % entre 2010 et 2040 (FMI, 2018). Cette 

évolution de la demande sera surtout imputable aux pays en développement, la demande des pays développés ne 

devrait pas ®voluer de mani¯re significative. Apr¯s la chute des co¾ts des produits p®troliers, on sôattend au cours des 

prochaines années à une remontée des prix, sans pour autant quôils nôatteignent des sommets, car la transition 

®nerg®tique ®tant d®j¨ en chemin, le remplacement progressif des sources dô®nergies fossiles par des sources 

renouvelables est désormais enclenché.  

Lôenvironnement est et sera encore dôavantage demain un enjeu majeur pour les pays, et sans doute plus encore pour 

les pays en voie de d®veloppement et dôindustrialisation, que pour les pays d®velopp®s dit matures et d®j¨ largement 

installés dans des économies post-industrielles.  

Lôagriculture devient un enjeu majeur au niveau mondial et tout particuli¯rement en Afrique avec un doublement de sa 

population ¨ lô®chelle continentale dôici 2050, combin®e ¨ une augmentation du pouvoir dôachat entrainant une 

modification profonde des habitudes alimentaires. Les besoins alimentaires en volumes comme en quantité vont croître 
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très vite, avec comme première conséquence une inflation sur les prix et ensuite une raréfaction systématique des 

terres agricoles disponibles. 

Lôint®gration r®gionale, intracontinentale et intercontinentale est un imp®ratif pour le d®veloppement des ®conomies 

nationales, souvent trop petites pour évoluer seules, supposant tout autant une forte mobilité du facteur travail. Pour 

lôAfrique, lôint®gration régionale est un instrument essentiel pour aider à accroître sa compétitivité, diversifier sa base 

®conomique et cr®er suffisamment dôemplois pour sa population jeune et en rapide voir dôurbanisation. 

Le taux dô®pargne sera un d®terminant majeur des capacit®s dôinvestissement des ®conomies ®mergentes aussi bien 

dans les secteurs traditionnels que dans les nouvelles branches de lô®conomie (®conomie num®rique, etc.). Lôexemple 

asiatique lôa d®montr®, lôenjeu est donc pour lôAfrique dôam®liorer ses capacit®s dô®pargne et rationaliser son usage au 

profit de lô®conomie r®elle. 

Tableau 2 : Prospective de lô®conomie mondiale 

 
Source : SNADDT, (MINEPAT, 2016)  

Lô®conomie Camerounaise doit sôint®grer dans la dynamique internationale si elle veut atteindre son ®mergence ¨ 

lôhorizon 2035. Il sôagit en effet de prendre les dispositions pour profiter des retomb®es de lô®conomie mondiale et 

dô®viter les chocs n®gatifs externes dus aux fluctuations de lô®conomie internationale. 

2.2. R®gion de lõOuest dans lõenvironnement sous r®gional  

2.2.1. Structure de lô®conomie de la CEMAC 

Lô®laboration de cette section sôest fortement inspir®e du rapport de la Banque Mondiale sur le commerce agricole en 

zone CEMAC intitulé « Briser les obstacles au commerce agricole régional en Afrique centrale », édition 2018. 

Le pétrole et les minéraux ont tendance à dominer les économies et les exportations de la CEMAC. Le pétrole brut 

représente 86 pour cent des exportations de la CEMAC; la République du Congo dépend du pétrole pour 61 pour cent 

de son PIB, le Gabon pour la moitié, le Tchad pour 40 pour cent et le Cameroun pour près de 10 pour cent. Compte 
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tenu de cette situation, la région a été fortement affectée par la chute des cours du pétrole et les pays de la CEMAC 

étudient actuellement des options de diversification et de réduction de la dépendance aux importations pour les 

produits alimentaires. La valeur ajoutée agricole en pourcentage du PIB varie considérablement entre pays de la 

CEMAC, allant de 2,6 pour cent en Guinée équatoriale à 50 pour cent au Tchad. Plus de la moitié de la population est 

employ®e dans lôagriculture au Cameroun, en R®publique Centrafricaine et au Tchad (respectivement 62 pour cent, 

72 pour cent et 77 pour cent) et 41 pour cent des personnes travaillent dans lôagriculture en R®publique du Congo 

(Banque Mondiale, 2018).  

Les principaux bassins de production ou de ravitaillement en produits agricoles sont localisés au Cameroun, le principal 

fournisseur de lôAfrique centrale. Selon les données officielles sur le commerce, le Cameroun est le premier exportateur 

de produits agricoles au sein de la CEMAC (13 millions USD en 2015). En termes de valeur, la banane plantain, la 

banane, le manioc, la tomate et la viande de bîuf repr®sentent pr¯s de la moiti® de la valeur agricole totale. Les 

tendances de production agricole du Cameroun sôexpliquent par un large ®ventail de zones agro-écologiques, 

permettant la culture de 14 cultures principales, ce qui est le chiffre le plus élevé pour la CEMAC. Les grandes zones 

de production au Cameroun sont la R®gion de lôOuest et de lôExtr°me Nord (Cf. Figure suivante). La R®gion 

administrative de lôOuest repr®sente une zone de production importante et dynamique pour les produits 

commercialisés dans la zone CEMAC et au Nigeria, tels que la banane plantain (également produit en abondance 

dans les Régions Administratives du Sud-ouest, du Centre et du Littoral), lôavocat, la tomate, le maµs, la viande de 

volaille et les îufs. La partie Nord du Cameroun (comprenant les R®gions administratives du Nord et de lôExtr°me-

Nord) est une autre zone dôint®r°t en raison de son importance dans la production de c®r®ales s¯ches, dôarachides et 

de légumineuses et de sa position géographique pour le commerce agricole et le transit du bétail entre le Tchad, la 

République Centrafricaine et le Nigéria. 

Malgr® les gains r®cents, le secteur agricole camerounais reste principalement caract®ris® par lôagriculture familiale 

traditionnelle constituée à 63 pour cent des petits exploitants travaillant sur moins de 2 ha (Banque Mondiale, 2018).  

Figure 5 : Principales zones de productions agricoles en Afrique Centrale 

 

Source : Banque Mondiale 2018 
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Concernant les échanges dans la sous-région, bien que des efforts soient consentis par les Etats membres pour la 

facilitation des libres échanges des personnes et des biens dans la zone CEMAC, plusieurs entraves persistent. Il 

sôagit principalement des tracasseries policières et les barrières douanières. Les principaux problèmes liés à la 

commercialisation des produits agricoles dans la zone CEMAC selon la BM (2018) portent sur : 

- lôinsuffisance dôorganisations commerciales des producteurs qui limitent leur pouvoir de n®gociation ; 

- la mauvaise qualit® des infrastructures de transport qui entrave lôacc¯s aux march®s tant au sein du 

Cameroun que vers les pays de la CEMAC ; 

- le nombre ®lev® dôinterm®diaire qui augmente les co¾ts de transaction pour le commerce agricole ; 

- la mauvaise gestion des marchés et la mauvaise qualité des infrastructures de marché qui entravent les liens 

commerciaux ; 

- les fonctions commerciales légitimes ne sont pas exercées dans toute la CEMAC, elles se transforment de 

ce fait en « tracasseries » ; 

- le commerce non enregistré et informel des produits agricoles très répandu ; 

- lôapplication impr®cise des r¯glements commerciaux et des r¯gles douani¯res entra´ne une multitude de co¾ts 

frontaliers formels et informels ; 

- les réactions des commerçants face ̈  lôinformalit® et aux tracasseries aboutissent ¨ une spirale de pratiques 

informelles ; 

- les risques de sécurité et les crises politiques modifient les courants et les flux commerciaux ; 

- les prix finaux à la consommation dans la CEMAC reflètent les processus commerciaux coûteux et lourds ; 

- une volatilité des prix plus forte que prévue entraîne des rendements imprévisibles. 

2.2.2. Perspective de lôagriculture dans lô®conomie sous R®gionale 

Dans lôavenir, lôagriculture sera incontournable dans le d®veloppement ®conomique et social de la Sous-région, vu la 

croissance démographique qui va demeurer élevée (plus que 2%) jusqu'aux années 2030 en Afrique Centrale et la 

fluctuation excessive du prix du pétrole sur lequel repose la majorité des économies. En effet le développement de ce 

secteur peut permettre aux ®conomies de la CEMAC dô°tre plus r®silientes aux diff®rents chocs externes. Il faut noter 

que le commerce agricole dans la région est régi par les instruments instituant la CEAC, qui prévoient un marché 

commun des produits agricoles. 

Les atouts agro-écologiques du Cameroun, les gains de productivit® et lôimportance du secteur agricole dans 

lô®conomie globale expliquent son rôle actuel et avenir en tant que fournisseur alimentaire de la zone CEMAC. 

Lôimportance du Cameroun pour la production alimentaire dans la CEMAC a ®galement augment® en termes de valeur 

et de part dans la sous-région. En corrélation avec les gains de production, le Cameroun a également constamment 

augmenté la valeur de sa production alimentaire nette, qui représente près des deux tiers du total de la CEMAC. Sous 

lôhypoth¯se de mise en îuvre effective des instruments r®gissant le commerce en zone CEMAC, le Cameroun pourra 

connaitre une croissance économique importante soutenue par le secteur agricole. 

Selon le SNADDT/MINEPAT (2017), en termes de produits, le Cameroun pourra plus sôins®rer suivant le sch®ma 

suivant :  

A court et moyen terme (D'ici 2020) :  

- industries de transformation de base ;  

- produits agricoles.  

A terme intermédiaire (avant 2025) :  

- industries de transformation plus élaborés (niveaux plus avancés, tels que les équipements, les produits 

électriques, composants automobiles, etc.) ;  

- Services (Etudes, Conseils, Education, TIC, tourisme). 

A terme plus éloigné (à partir de 2020/2025) :  

- produits agricoles ®labor®s (primeurs, par exemple, conserves, produits dô®levage.) ;  
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- industries de transformation sophistiqu®es (meubles, produits dôhygi¯ne, cosm®tiquesé) ;  

- pharmacie ; 

- services (sant®, tourismeé). 

2.3.  Economie nationale 

2.3.1. Vision du Cameroun Horizon 2035 

Dans la perspective de d®veloppement du Cameroun, le Gouvernement sôest fix® un horizon de croissance et de 

d®veloppement ¨ lôhorizon 2035. Ce document d®crit les principaux objectifs de croissance et de d®veloppement du 

Cameroun. De façon générale, cette vision sôarticule autour de trois grands axes ¨ savoir : (i) un pays ®mergent, (ii) 

démocratique et (iii) uni dans sa diversité. Cette volonté intègre quatre objectifs généraux à savoir :  

(i) réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable ;  
(ii) devenir un pays à revenu intermédiaire ;  

(iii) atteindre le stade de Nouveau Pays Industrialisé ;  
(iv)  renforcer lôunit® nationale et consolider le processus d®mocratique. 

Avec la vision, le Cameroun affirme sa volonté de voir le taux de pauvreté passer en dessous des 1/10 c'est-à-dire 

quôun seul camerounais sur dix serait encore pauvre en 2035. Cette r®duction de la pauvret® mon®taire serait 

accompagn®e dôune tr¯s grande g®n®ralisation de lôacc¯s aux services de sant®, dô®ducation, de formation et 

dôinfrastructures de base telles que lôeau, les routes et lô®lectricit®. 

De plus, sur sa route pour le développement, le Cameroun devrait avoir passé le cap de pays à revenu intermédiaire, 

ce qui n®cessite un rythme de croissance remarquable sur une longue p®riode. Il faudrait alors mettre lôaccent sur les 

atouts immédiats (agriculture, extraction mini¯re, é) tout en veillant ¨ une r®partition ®galitaire des revenus. 

Tableau 3 : Image du Cameroun selon la Vision 2035 : récapitulatif des principaux indicateurs. 

N0 Indicateur 
Moyenne 
2005-2007 

2010 2015 2020 2025 2030 2035 

1 Taux dôincidence de la pauvret® (%) 39,9 38 31 23 17 13 10 

2 Espérance de vie à la naissance 50 51 55 58 62 66 71,5 

3 Taux dôaccroissement de la population (%) 2,6 2,6 2,5 2,4 2,3 2,2 2,1 

Formation du capital humain 

4 
Taux dôach¯vement dans le primaire (% 
du groupe dô©ge correspondant) 

58,8 63,2 78 95 99 100 100 

5 
Proportion dô®l¯ves dans les fili¯res 
scientifiques et techniques du secondaire 
(%) 

10 11 13,4 16,4 20,1 24,5 30 

6 
Proportion dô®tudiants dans les fili¯res 
scientifiques et techniques (%) 

5 5,5 7,7 10,8 15,2 21,4 30 

Infrastructures et croissance 

7 Proportion du réseau routier bitumé (%) 10 12 15 17 22 27 32 

8 
Consommation dô®nergie par unit® de PIB 
(%) 

27,7 30 33,5 35 40 43 45 

9 Indice dôacc¯s num®rique 0,16 0,17 0,21 0,26 0,32 0,39 0,47 

10 
Nombre de lignes fixes et d'abonnés de 
téléphone mobile pour 100 habitants 

10,3 15,1 25,9 40,5 51,2 59,7 67,8 

11 Taux dôurbanisation 55 55,6 56,6 57,3 58,2 59,1 59,8 

12 
Revenu/Tête méthode atlas ($US de 
2007) 

983,3 1173,7 1 560,30 2 009,10 2512,3 3 033,20 3 800 

13 Taux de croissance (%) 2,7 4,2 7,1 10,3 10,5 11,2 9,9 

Structure du PIB 

14 Secteur Primaire 44 41,8 33,2 26,4 21 16,7 13,3 

15 Secteur Secondaire 18,5 19,1 25,9 30,9 34,5 36,8 38,2 

16 Secteur Tertiaire 37,5 39,1 40,9 42,6 44,5 46,5 48,5 

R®partition de lôemploi 
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N0 Indicateur 
Moyenne 
2005-2007 

2010 2015 2020 2025 2030 2035 

17 Secteur Primaire 55,7 49,3 43,7 38,7 34,3 30,4 26,9 

18 Secteur Secondaire 14,1 15,8 17,8 20 22,4 25,2 28,3 

19 Secteur Tertiaire 30,2 32,2 34,4 36,7 39,2 41,8 44,6 

20 Taux d'investissement (%) 17,4 19,2 22,1 25,1 30,5 29,3 29,5 

21 
Valeur ajoutée manufacturière dans le PIB 
(%) 

9,8 14,1 15,6 17,7 20,4 22,3 22,8 

22 
Mécanisation agricole (Nombre de 
tracteurs pour 100 km2 de terres arables) 

1 1,5. 4,5 17,1 30 45 116,5 

Structure sectorielle des exportations 

23 Matières premières agricoles 20,5 17,1 12,7 12,2 10,8 10,3 9,8 

24 Pétrole 50,7 41,7 49,7 36,1 27 20,4 21,9 

25 Manufacturiers 5,7 6,3 13,7 30,6 48,1 54,5 60,1 

26 Autres 23,2 34,9 23,9 22,1 17,2 18,8 12,8 

Structure sectorielle des importations 

27 Matières premières agricoles 2 3,7 3,3 3,2 2,9 2,5 2,3 

28 Pétrole (énergie) 26 25 23,3 19,6 18,1 17,2 16,3 

29 Manufacturiers 53 55,2 59,5 66,5 71,2 70,1 69,8 

30 Autres 19 16,1 13,9 10,7 7,8 12,1 11,6 

31 Exportations sur PIB (%) 21,7 26,1 30,6 35,8 42 49,2 57,7 

Source : Document de la Vision 2035 

2.3.2. Etat de lô®conomie Camerounaise 

Lô®conomie Camerounaise nôa pas atteint les grands objectifs de d®veloppement fix®s dans le DSCE, cadre de 

r®f®rence de lôaction gouvernementale pour la p®riode 2010-2020. Pour rectifier la tendance, des politiques de relance 

telle que le plan dôurgence Triennal ont ®t® mises en place. En effet, en 2015, la croissance r®elle sôest ®tablie ¨ 5,8% 

apr¯s 5,9% en 2014, dans un contexte marqu® par la chute des cours du p®trole et la persistance de lôins®curit® aux 

frontières. Le Gouvernement Camerounais a actualisé le DSCE pour redéfinir des objectifs plus réalistes et plus 

ambitieux pour la période 2020- 2030. Le nouveau document stratégique dénommé « La stratégie Nationale de 

Développement durable »  

Du c¹t® de lôoffre, le dynamisme est observ® dans la plupart des branches dôactivit®s. La croissance est tir®e 

principalement par le secteur non p®trolier, dont la contribution sôest ®tablie ¨ 4,7 points. Dans le secteur primaire, la 

croissance est estimée à 5,3%, après 4,7% en 2014, en liaison avec les branches « agriculture industrielle et 

dôexportation è (+9,3%) et ç sylviculture et exploitation foresti¯re è (+8,2%). Cette performance fait suite ¨ la bonne 

tenue des produits de rente (cacao, coton, banane, caf® robusta), dont lôaccroissement de la production sôest r®percut® 

sur les exportations. Les quantités exportées de cacao sont en hausse de 38%, celles de coton de 31% et celles de la 

banane dôexportation de 7%. Lôentr®e en production de nouvelles plantations et le traitement phytosanitaire des 

anciens vergers expliquent lôaccroissement de la production de cacao. 

Le secteur secondaire conna´t lô®volution la plus dynamique, avec une croissance qui se consolide autour de 8,2% en 

2015, après un taux de 6,8% observé en 2014. Depuis 2012, la contribution du secteur pétrolier est redevenue positive, 

en liaison avec lôentrée en production de nouveaux champs. La valeur ajoutée du secteur pétrolier est en hausse de 

27,1%, après 13,9% en 2014. Les autres branches, notamment les « autres industries manufacturières » (+4,3% contre 

+3,6% en 2014) et les « bâtiments et travaux publics » (+10,4% contre +10,8% en 2014), soutiennent également le 

dynamisme de ce secteur. 

Le secteur tertiaire sôaccro´t de 4,5% en 2015 contre 5,3% en 2014. Cette d®c®l®ration est imputable aux branches ç 

commerce, restaurants et hôtels », « transports, entrepôts, communications » et « banques et organismes financiers 

è. Lôins®curit® transfrontali¯re, entre autres, a contribu® au ralentissement de lôactivit® dans les transports et le 

tourisme. 
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Du côté de la demande, la croissance demeure soutenue par la demande intérieure dont la contribution a été en 

moyenne de 6,5 points depuis 2011. En 2015, sa contribution sôest ®tablie ¨ 6,1 points apr¯s 8,1 points en 2014. La 

consommation finale continue de soutenir la croissance économique avec une progression de 5,5% et une contribution 

de 5,1 points. La hausse est essentiellement tirée par la consommation privée qui augmente de 5,9%, grâce à la 

demande accrue en produits agricoles et agroalimentaires et en services de restauration et de transport. 

Lôinvestissement contribue pour 1 point ¨ la croissance r®elle apr¯s une contribution de 2,6 points en 2014. La 

d®c®l®ration observ®e r®sulte dôune baisse de lôinvestissement public (-1,2% apr¯s +7,5%) et dôun ralentissement de 

lôinvestissement priv® (+6,8% apr¯s +13,6%). Le recul de lôinvestissement public sôexplique, entre autres, par 

lôach¯vement de plusieurs projets structurants (barrage r®servoir de Lom Pangar, barrages hydro®lectriques de 

Memveôele et de Mekin, etc.). Le ralentissement de lôinvestissement priv® est li® notamment ¨ la sous-utilisation des 

capacit®s de production install®es et au bouclage des travaux dôimplantation des cimenteries et de la t®l®phonie 

mobile. Sôagissant de la demande ext®rieure, elle grève la croissance à hauteur de 0,3 point en 2015. Le volume des 

exportations de biens et services sôaccroit de 8,9% ; celui des importations progresse de 6,8%. Concernant les prix, 

lôinflation sôacc®l¯re en 2015, avec un taux de 2,7% contre 1,9% en 2014. Cette hausse des prix sôobserve 

principalement sur les biens et services de transports (+7,5%), les boissons alcoolisées et les tabacs (+8,9%), les 

services de restaurants et h¹tels (+5,9%). Toutefois, le niveau dôinflation reste inf®rieur ¨ la norme communautaire 

fixée à 3%. 

Au plan macro®conomique, en 2016 lôactivit® ®conomique a ralenti par rapport ¨ lôann®e 2015, ¨ cause de la baisse 

de la production p®troli¯re alors que le secteur hors p®trole a maintenu ses performances. Les comptes de lôEtat ont 

enregistré un déficit, en raison de la contraction des recettes p®troli¯res. Le d®ficit ext®rieur courant sôest creus® et 

lôinflation est rest®e largement inf®rieure ¨ 3 %. 

Tableau 4 : Evolution des principales grandeurs macroéconomiques du Cameroun (%). 

Année  2014 2015 2016 

PIB réel  5,9 5,9 5,1 

Inflation  1,8 2,7 0,9 

Taux de 
couverture 
extérieure de la 
monnaie  

93,1 86,8 73,6 

Encours de la 
dette 
publique/PIB  

22,8 27,7 28,2 

Sources : Rapport de surveillance multilatérale (CEMAC), BEAC, FMI 

Figure 6 : Evolution du taux de croissance et de lôinflation entre 2008 et 2014 

:  
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2.4. Importance de lõ®conomie de la R®gion de lõOuest au plan national 

2.4.1. Tendance d®mographique de la R®gion de lôOuest 

« La d®mographie, côest le destin »: cette formule souvent invoquée suggère que la taille, la croissance et la structure 

de la population dôune R®gion d®terminent son tissu socio®conomique et politique ¨ long terme. Elle met en ®vidence 

le rôle de la démographie dans la configuration des questions nombreuses et complexes auxquelles sont confrontées 

les sociétés, dont plusieurs se rapportent à la croissance et au développement économiques. Il est toutefois exagéré 

de dire que la d®mographie d®termine tout, côest minimiser le fait que les trajectoires démographiques, tout comme 

leurs incidences sur le développement, réagissent aux incitations économiques, aux réformes politiques et 

institutionnelles, ainsi quô¨ lô®volution des technologies, des normes culturelles et des comportements (Bloom, 2020). 

La population de la R®gion de lôOuest cro´t ¨ un rythme important, suscitant ainsi le besoins de la mise en place des 

politiques pour r®pondre aux besoins futurs (emplois, acc¯s aux services de bases, nutrition,é). En effet, la projection 

démographique de la R®gion de lôOuest mis en exergue dans le tableau ci-dessous montre que la population en 2035 

sera environ de 2 729 664 habitants, soit un taux de croissance relative de 66 % par rapport au dernier recensement 

de 2005.  

Tableau 5  : Evolution du poids d®mographique de la R®gion de lôOuest 

Année 1976 1987 2005 2010 2015 2 020 2035* 

OUEST 1 035 597 1 339 791 1 720 047 1 785 285 1 906 831 2095230 2 729 664 

Cameroun 7 663 246 10 493 655 17 463 836 19 406 100 21 917 602 24910305 33 955 398 

Source : Projection du BUCREP (*) Projection du consultant 

La forte croissance d®mographique projet®e pour la R®gion de lôOuest sôaccompagne cependant par une perte 

progressive de son poids sur la population nationale (Cf. figure ci-dessous). 

Figure 7  : Evolution du poids d®mographique de la R®gion de lôOuest 

 

Il ressort de la courbe une chute importante du poids démographique de la population entre 1976 et 2005. Cela peut 

sôexpliquer par un exode rural massif observé durant cette période. Par ailleurs, la tendance future montre une stabilité 

du poids autour de 8% dans les années à venir. 

Pour des raisons de développement au niveau local, les données projetées de la population par départements et par 

arrondissements sôav¯rent n®cessaires. Il est important de mentionner que cet exercice de projections 

démographiques est très délicat, compte tenu des mouvements constants de la population, de la méthodologie utilisée, 

mais aussi et surtout de lôindisponibilit® de certaines donn®es n®cessaires au moment de faire lesdites projections. 

Ainsi, il faut rappeler que les projections démographiques effectu®es nôont pas pour pr®tention de d®terminer ç avec 

certitude è la population future, mais plut¹t de pr®voir lôeffectif de la population si une hypoth¯se donn®e venait ¨ se 
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r®aliser. Lôhypoth¯se retenue pour lô®laboration des tendances futures est celle qui avait ®t® retenue par le BUCREP 

pour formuler les projections sur la période de 2015 à 20202. Il faut ®galement insister sur le fait quôen lôabsence dôun 

certain nombre dôindicateurs (taux de survie pour chaque sexe, niveau et sch®ma par ©ge de la migration internationale 

nette, taux de fécondité par âge pour les femmes âgées de 15 à 49 ans à chaque niveau géographique), la méthode 

par composantes ne peut pas °tre utilis®e. Un recours ¨ la m®thode dôextrapolation des tendances3 a été fait pour 

contourner cette limite, mais aussi pour se conformer à la méthodologie utilisée par le BUCREP pour les projections 

de 2015 à 2020. Le tableau-ci-dessous met en exergue les résultats de la projection démographique de la Région de 

lôOuest selon la circonscription administrative en 2035. 

Tableau 6 : Population de la R®gion de lôOuest en 2035 

Circonscriptions administratives 
Sexe 

Ensemble Masculin Féminin 

REGION DE LõOUEST 2 729 664 1 279 801 1 449 863 

BAMBOUTOS 462 308 208 540 253 767 

BABADJOU 58 386 26 119 32 267 

BATCHAM 132 517 56 125 76 392 

GALIM 80 654 38 704 41 951 

MBOUDA 190 751 87 594 103 157 

HAUT - NKAM 268 894 127 695 141 200 

BAFANG 87 132 41 296 45 836 

BAKOU 8 308 3 979 4 329 

BANA 16 212 7 658 8 553 

BANDJA 48 903 22 670 26 232 

KEKEM 49 869 24 071 25 798 

BANWA 18 487 8 988 9 499 

BANKA 39 984 19 031 20 953 

HAUTS - PLATEAUX 127 554 56 360 71 194 

BAHAM 31 115 13 820 17 295 

BAMENDJOU 54 180 23 105 31 075 

BATIE 17 300 7 728 9 572 

BANGOU 24 960 11 707 13 252 

KOUNG - KHI 102 800 47 633 55 167 

BAYANGAM 21 181 9 834 11 347 

POUMOUGNE 64 248 29 821 34 427 

DJEBEM 17 371 7 978 9 393 

MENOUA 422 042 191 113 230 929 

DSCHANG 160 292 76 945 83 347 

FOKOUE 15 140 6 664 8 773 

NKONG - NI 84 375 35 485 48 890 

PENKA MICHEL 102 980 43 881 59 099 

SANTCHOU 59 255 28 138 31 118 

MIFI 476 610 228 439 248 170 

BAFOUSSAM I 155 476 75 564 79 913 

BAFOUSSAM II 191 750 91 779 99 971 

BAFOUSSAM III 129 383 61 097 68 286 

Département du NDE 149 959 72 866 77 092 

BANGANGTE 100 545 48 993 51 552 

BASSAMBA 4 449 2 090 2 359 

BAZOU 23 576 11 390 12 187 

TONGA 21 388 10 394 10 994 

 

2 Cette hypoth¯se peut °tre consid®r®e comme lôhypoth¯se m®diane, et se caract®rise par la forte f®condit® des femmes (elle restera élevée), 

la mortalité devrait continuer à baisser et les flux de migrations observées seront constants ; 

3 Elle est basée sur la continuité des tendances historiques observées en appliquant les méthodes mathématiques. 
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Circonscriptions administratives 
Sexe 

Ensemble Masculin Féminin 

Département du Noun 719 498 347 154 372 344 

BANGOURAIN 48 817 22 471 26 346 

FOUMBAN 168 077 81 915 86 163 

FOUMBOT 120 926 59 439 61 488 

KOUOPTAMO 77 110 37 126 39 984 

KOUTABA 77 741 36 928 40 813 

MAGBA 56 329 27 726 28 602 

MALANTOUEN 71 337 33 929 37 409 

MASSANGAM 61 243 29 744 31 499 

NJIMOM 37 918 17 877 20 041 

Source : Projection Consultant 

Les populations de tous les Départements et Arrondissements vont connaitre une augmentation importante en 2035. 

Le département du Noun restera toujours le plus peuplé avec une population de 719 498 habitants, suivi du 

département de la Mifi avec 476 610 habitants. Cette augmentation significative de la population entraînera par 

conséquent une forte demande de services de base et de services aux entreprises dans les villes, mais aussi dans les 

centres ruraux dans plusieurs secteurs, notamment : 

- les services sociaux : santé, éducation-formation, eau, assainissement, gestion des déchets, éclairage public, 

sécurité urbaine ; 

- les services de mobilité urbaine : transport collectif, voirie ;  

- les services aux entreprises et aux personnes : financiers (banque, assurance) ; 

- services et infrastructures marchands : marchés urbains, marchés de quartier, marchés de fruits et légumes, 

etc. ; 

- les services dôinformation, de communication (y compris lôacc¯s ¨ Internet) et de loisir;  

- les services de lôhabitat et le logement ; 

- les services li®s ¨ lô®pineuse question fonci¯re. 

Concernant lôensemble de ces services, il sôagit dans le cadre de cette prospective de d®finir les sc®narios dô®volution 

des stratégies à mettre en place pour la fourniture de ces services aux populations et aux entreprises. La question a 

été renvoyée aux acteurs territoriaux que sont les collectivités locales, les sectoriels, les partenaires techniques et 

financiers, les autorités traditionnelles et les organisations de la société civile. Les résultats de cette consultation sont 

mis en exergue dans la Partie 5 relative ¨ lô®laboration des sc®narios pour lôam®nagement durable du territoire de la 

R®gion de lôOuest.  

2.4.2. Poids dans le PIB national 

La R®gion de lôOuest occupe une place importante dans lôenvironnement ®conomique Camerounais. Sa contribution 

au PIB est en moyenne autour de 7, 6% (ECAM4). Depuis 2005 on observe une baisse de la contribution de la Région 

au PIB national (Cf. Figure ci-dessous). Cette baisse peut sôexpliquer par le d®clin des activit®s de caf®icultures autres 

fois principales sources de revenus.  
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Figure 8 : Evolution du poids de la R®gion de lôOuest au PIB National 

 

Source : INS, ECAM4 2014  

Tableau 7 : Parts dans la population, dans le PIB, productivité et ACR des Régions selon le secteur  

Branche/Secteur 
d'Activité 

Adamaoua Centre Est 
ExtrêmeȤ 

Nord 
Littoral Nord 

NordȤ 
Ouest 

Ouest Sud 
SudȤ 
Ouest 

% population 5,3% 18,1% 4,2% 16,7% 14,5% 10,4% 9,8% 9,7% 3,7% 7,5% 

% PIB 4,6% 24,5% 3,2% 8,2% 27,9% 5,9% 7,5% 7,7% 3,2% 7,3% 

%PIB/%Population  0,86 1,35 0,78 0,49 1,92 0,57 0,76 0,80 0,85 0,98 

ACR en 
Agriculture,  
Sylviculture, 
chasse, Pêche 

1,29 0,54 1,52 2,88 0,22 2,44 1,43 1,16 1,27 1,10 

ACR en Industries  
Extractives  

2,63 0,66 4,60 0,00 1,02 0,00 0,94 0,85 0,90 1,64 

ACR en Activités 
de Fabrication 

0,62 1,06 0,50 0,35 1,18 0,65 1,37 1,15 1,06 1,02 

ACR en Services 0,85 1,22 0,60 0,48 1,29 0,57 0,67 0,88 0,86 0,88 
Source : MINEPAT/SNADDT, 2017 (Compilation à partir des estimations du PIB et de la population par région de la phase 

diagnostic). 

ACR : Avantages comparatifs révélés (rapport entre % du secteur dans la région et % du même secteur dans le PIB 

du pays). 

Lôagriculture est toujours rest®e la principale source de revenus de la R®gion de lôOuest, malgr® la chute du cours du 

café au niveau mondial. Les plantations de café ont été transformées en champs pour les cultures vivrières et 

maraîchères. La Région de lôOuest est devenue d¯s lors le principal fournisseur des autres R®gions et voir de la sous-

Région en produits agricoles. 

2.4.3. Poids de lôagriculture de la R®gion de lôOuest sur le plan National 

Le secteur agricole reste depuis longtemps la base du développement économique au Cameroun (DSCE, 2010). Le 

Gouvernement compte sôappuy® sur ce dernier pour acc®l®rer le processus de croissance et ainsi r®soudre le 

problème du chômage et de la sécurité alimentaire. Dans la perspective de lô®mergence en 2035, lôagriculture occupe 
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une place de choix. Le Gouvernement entend lancer un vaste programme dôaccroissement de la production agricole 

en vue de satisfaire non seulement les besoins alimentaires des populations, mais également des agro-industries. 

Dans cette perspective, lôEtat entend entreprendre un certain nombre dôactions. Il sôagira de : (i) rendre accessible et 

disponible les facteurs de production notamment la terre, lôeau et les intrants agricoles ; (ii) promouvoir lôacc¯s aux 

innovations technologiques à travers notamment le renforcement de la liaison recherche/vulgarisation ; et (iii) 

d®velopper la comp®titivit® des fili¯res de production. Le Gouvernement compte mettre lôaccent sur le d®veloppement 

dôhyper extensions agricoles dans les diff®rentes Régions du pays selon leurs spécificités agro écologiques, afin de 

r®aliser des rendements dô®chelle et dôaccroitre substantiellement la production. Cette action sera accompagn®e par 

une forte activité de désenclavement des zones de production pour permettre le plein épanouissement des 

organisations paysannes. Parmi les r®gions ayant un potentiel agricole tr¯s important, lôon peut citer particuli¯rement 

la R®gion de lôOuest. 

La contribution de la R®gion de lôOuest dans la production agricole au niveau national est tr¯s importante. Elle est 

class®e premier producteur national pour plusieurs sp®culations. Parmi ces derniers, lôon peut citer la pomme de terre, 

le haricot, la past¯que, la tomate, le soja, le piment et biens dôautres (INS, 2017). La R®gion de lôOuest ravitaille les 

grandes métropoles du pays (Douala- Yaound®), ainsi quôune partie de la Sous-Région en produits agricoles. La figure 

ci-dessous met en exergue lô®volution de la production nationale de quelques spéculations au Cameroun, tout en 

insistant sur le poids de chaque Région dans le volume total de production. 

Figure 9 : Quelques sp®culations produites principalement ¨ lôOuest Cameroun. 

 

 

Source : Consultant ¨ partir des donn®es de lôannuaire statistique 2017. 

De la figure ci-dessus, il ressort de fa­on g®n®rale que la premi¯re place occup®e par la R®gion de lôOuest dans les 

spéculations évoquées ci-dessus est restée constante durant la période 2009 - 2015. La R®gion de lôOuest vient 

largement à la première place dans la production de certaines sp®culations, côest le cas de la pomme de terre et de la 
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tomate avec respectivement une moyenne de 59 % et 68 % de la production nationale. Bien que la production des 

pommes de terre et de la tomate soient en nette croissance dans la R®gion de lôOuest, les poids de celles-ci sont 

restés constants. On a cependant observé en 2015, un pic de production des pommes de terre. Ce pic serait dû à des 

programmes dôincitation mis en place par le gouvernement (source). Cette situation de leader nôest pas la m°me pour 

dôautres sp®culations produites ¨ lôOuest comme le maµs et le haricot.  

Le Maµs est lôune des c®r®ales les plus importantes et la 3ème denrée alimentaire la plus consommée au Cameroun 

après le plantain et le manioc (Investir au Cameroun, mars 2016). En effet au moins sept personnes sur dix mangent 

le maµs sous plusieurs formes (couscous, beignet, bouillieé). Depuis plusieurs ann®es le maµs fait lôobjet dôune 

attention particuli¯re de la part des pouvoirs publics camerounais, dôabord avec le Programme National dôAppui ¨ la 

Filière Maïs (PNAFM) qui a mis un accent particulier sur la formation et lôaccompagnement des multiplicateurs de 

semences, ensuite avec le Projet dôInvestissement et de D®veloppement des March®s Agricoles (PIDMA) qui impulse 

lôam®lioration de la comp®titivit® par lôam®lioration des rendements, de la production et les débouchés. La culture du 

maµs est effective dans toutes les r®gions du Cameroun. La production varie en fonction des r®gions, lôOuest est la 

première région productrice du maïs avec une moyenne située autour de 18%. Comme le maïs, le haricot occupe une 

place importante dans les habitudes alimentaires du Cameroun, le poids de lôOuest dans la production se situe autour 

de 37%. 

2.4.4. Poids de lô®levage de la R®gion lôOuest sur le plan National 

Les conditions climatiques de la R®gion de lôOuest sont favorables au d®veloppent de tous types dô®levage. On y 

retrouve principalement la volaille, lô®levage bovin, porcin, caprin et ovin. Lôexploitation est essentiellement 

traditionnelle à semi-moderne ; lô®levage intensif et industriel porte surtout sur la volaille et les fermes les plus 

importantes sont localisées dans les Départements de la Mifi et du Ndé. Le tableau ci-dessous présente la statistique 

de la contribution de lôOuest ¨ la production nationale entre 2013 et 2016. 

Tableau 8 : Contribution du secteur ®levage de lôOuest ¨ la production Nationale 

Région Année Bovins Caprins Ovins Porcins Volaille 

Ouest 

2013 7% 2,1% 2% 8% 16% 

2014 4% 1,5% 3% 7% 23% 

2015 7% 0,3% 4% 2% 14% 

2016 4% 1,5% 3% 7% 14% 

Source : INS, Annuaire Statistique 2017  

LôOuest est la premi¯re R®gion avicole du Cameroun, notamment en ce qui concerne la production commerciale des 

poulets de chair et des îufs de table. Avec environ 69 230 tonnes dôîuf par an (INS, 2017), la R®gion de lôOuest 

produit près de 80% des besoins en îuf du Cameroun (Cf. figure ci-dessous). La chute de la production observée en 

2015 est imputable à la grippe aviaire déclarée au Cameroun en cette année. Il faut noter que la Région alimente non 

seulement le territoire national mais également une grande partie de la sous-R®gion. Dans lôavenir si les barri¯res 

tarifaires et non tarifaires qui entravent le commerce intra-régional sont levées et que le Gouvernement poursuit les 

politiques incitatives et dôam®lioration de la fili¯re, la R®gion pourra multiplier sa production. Par un effet dôengrenage, 

lôon pourra avoir le d®veloppement de lôagriculture locale (Maµs), les agro-industries de transformation (provende, 

production de mayonnaise, é).  
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Figure 10 : Evolution du poids de la production des îufs de lôOuest par rapport au niveau national 

 
Source INS, Annuaire Statistique 2017 

2.4.5. Entreprises et ®tablissements dans la R®gion de lôOuest 

Avec 6,8% des unités économiques nationales enregistrés en 2016, la R®gion de lôOuest est class®e quatri¯me R®gion 

après le littoral (37%, essentiellement concentré au niveau de Douala), le centre (27% dont 88% localisées à Yaoundé), 

et la Région Sud-Ouest (7,0%). La prépondérance du secteur tertiaire est à relever aussi bien au niveau national que 

dans les Régions ; avec 84,2% des unités recensées contre 15,6 % pour le secteur secondaire et 0,2% seulement 

pour le secteur primaire pour lôensemble du pays. 98,5% de ces entreprises sont des Tr¯s Petites Entreprises (TPE) 

et Petites Entreprises (PE), avec plus de 7 entreprises sur 10 qui sont des TPE, employant moins de 5 personnes et 

r®alisant un chiffre dôaffaires de moins de 10 millions de FCFA. Dans la R®gion de lôOuest, 77,3% des unit®s 

économiques sont des TPE, 21,9% des PE, 0,7 des Moyennes Entreprises (ME) et 0,06 des Grandes Entreprises 

(GE) en 2015. 

Figure 11 : Répartition des entreprises et établissements par région de recensement. 

 
Source : INS, RGE-2, 2018 

2.4.5.1. Entreprises et établissement du secteur primaire  

Malgr® lôimportant potentiel de la production agropastorale de la R®gion de lôOuest, on enregistre tr¯s peu dôunit®s 

®conomiques du secteur primaire. Le nombre dôunit®s ®conomiques agropastorales a connu une baisse importante 

entre 2009 et 2016, passant de 28 ¨ 3 dans le domaine de lôagriculture et de 20 ¨ 8 dans lô®levage. Dans le cas des 

®tablissements dô®levage et notamment les fermes de volailles, la chute observ®e serait imputable ¨ lô®pid®mie de 
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grippe aviaire qui a affecté ce secteur. Les établissements sylvicoles, piscicoles et de pêche sont faiblement 

repr®sent®s dans la R®gion de lôOuest.  

Tableau 9 : Répartition des entreprises et établissements du secteur primaire par région 

Régions 

Branches dõactivit® 

Total 
Agriculture 

Elevage et 
chasse 

Sylvicultur
e et 

exploitation 
forestière 

Pêche et 
pisciculture 

 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 22 17 17 57 26 31 2 1 67 106 

Yaoundé 5 11 7 24 13 22 0 0 25 57 

Adamaoua 7 34 9 1 0 0 1 0 17 35 

Centre 
hors 
Yaoundé 

21 7 4 4 3 1 1 0 29 12 

Est 1 11 3 7 5 7 1 1 10 26 

Extrême-
nord 

9 7 2 4 0 0 1 0 12 11 

Littoral 
hors 
Douala 

15 15 10 6 5 0 0 0 26 25 

Nord 32 1 7 0 0 0 0 0 39 1 

Nord-
ouest 

7 7 8 3 2 0 0 0 17 11 

Ouest 28 3 20 8 1 2 1 0 50 13 

Sud 6 5 1 8 3 1 0 1 10 15 

Sud-ouest 39 25 3 10 1 1 0 5 43 41 

Total 192 148 91 132 55 65 7 8 345 353 
Source : INS, RGE-2, 2018 

2.4.5.2. Entreprises et établissement du secteur secondaire  

Le secteur secondaire nôest pas tr¯s d®velopp® dans la R®gion de lôOuest, il ne repr®sente que 8,46 % des entreprises 

et établissements industriels au niveau national ; occupant le 4ème rang après Douala (30,4¨%), Yaoundé (23,5%) et la 

Région du Nord-Ouest (8,55%). Les principales branches dôactivit®s ¨ lôOuest portent sur lôindustrie agroalimentaire, 

lôindustrie manufacturi¯re et la construction ; on y retrouve notamment les boulangeries, les usines de transformation 

du cacao et de décorticage du café, les menuiseries, les savonneries cosmétiques et oléagineux, les provenderies, la 

brasserie et la plasturgie. Ces unités économiques industrielles sont majoritairement des TPE, avec 90,06 % de 

lôeffectif total ; et seulement 6,93 % pour les PE et 3 % pour les ME enregistrées en 2015. Les TPE et les PE regroupent 

ainsi 97,53 % des entreprises du secteur secondaire dans la Région. La forte présence des TPE ne facilite pas la 

dynamisation de lô®conomique, dans la mesure o½ les entreprises de ce segment exercent pour la plupart dans 

lôinformel. 

Tableau 10 : Répartition des entreprises et établissements du secteur secondaire par Région 

Régions 

Branches dõactivit®s 

Total 
Extraction 

Industrie 
Alimentaire 

Autres 
industries 

manufacturières 

Electricité, gaz, 
eau et 

assainissement 
Construction 

  2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 18 29 212 640 3319 8715 52 74 281 366 3882 9824 

Yaoundé 5 15 179 495 2810 6637 25 64 229 397 3248 7608 
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Régions 

Branches dõactivit®s 

Total 
Extraction 

Industrie 
Alimentaire 

Autres 
industries 

manufacturières 

Electricité, gaz, 
eau et 

assainissement 
Construction 

Adamaoua 0 0 35 119 172 887 2 7 15 12 224 1025 

Centre hors 
Yaoundé 

0 2 24 89 133 790 33 4 10 44 200 929 

Est 3 0 8 70 75 859 8 8 11 6 105 943 

Extrême-
nord 

0 1 13 67 153 915 9 5 19 17 194 1005 

Littoral hors 
Douala 

2 14 29 142 123 967 18 11 10 11 182 1145 

Nord 0 1 113 176 264 1031 23 6 39 21 439 1235 

Nord-ouest 1 0 33 218 1006 2479 11 6 32 61 1083 2764 

Ouest 1 0 75 241 1227 2408 8 13 26 75 1337 2737 

Sud 0 3 13 60 198 769 3 9 6 16 220 857 

Sud-ouest 0 5 33 247 976 1935 3 13 28 73 1040 2273 

Total 30 70 767 2564 10456 28392 195 220 706 1099 12154 32345 

Source : INS, RGE-2, 2018 

 

2.4.5.3. Entreprises et établissements du secteur tertiaire  

Dans le secteur tertiaire, les métropoles Douala et Yaoundé renferment à elles seules plus de la moitié des unités 

®conomique, soit 58%. Cette tendance sôobserve toujours quelle que soit lôactivit® tertiaire consid®r®e ; preuve que 

ces deux (02) agglomérations regorgent des opportunit®s du fait quôelles abritent les plus grandes unit®s industrielles, 

infrastructures portuaires et a®riennes du pays, ainsi que les centres de d®cision. Dans la R®gion de lôOuest, les 

activit®s dôh®bergement et de restauration (12,2% du total des unités recensées) constituent globalement, après le 

commerce (67,1%), le deuxi¯me p¹le dôinvestissement pris® dans le tertiaire.  

Dans la R®gion, la r®partition des unit®s ®conomiques financi¯res et dôassurances constitu®es de banques, 

établissements de micro finance, assurances et autres entreprises financières non bancaires est en cohérence avec 

les flux commerciaux et financiers. Lôessentiel de ces activit®s est concentr® dans la ville de Bafoussam et dans les 

chefs-lieux de Département.  

Tableau 11 : Répartition des entreprises et établissements du secteur tertiaire par région 

Régions 

Branches dõactivit®s 

Total 
Commerce Transport 

Hébergement
s et 

Restauration 

Banque et 
assurance 

Télécommuni
cation 

Services aux 
entreprises 

Autre tertiaire 

 
2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 17830 35619 374 780 2794 7781 480 775 401 279 2320 290 4120 14628 28408 60152 

Yaoundé 11458 23533 120 243 2520 5451 291 704 207 214 1296 389 2941 11771 18872 42305 

Adamaoua 1980 3746 36 51 236 452 48 70 12 36 93 6 67 634 2484 4995 

Centre 
hors 
Yaoundé 

1395 3255 31 13 472 1171 84 109 29 30 144 55 279 1110 2435 5743 

Est 1263 4187 21 76 118 871 39 103 15 20 52 10 107 1009 1616 6276 

Extrême-
nord 

1618 4486 30 34 102 371 78 82 23 151 102 93 393 637 2347 5854 
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Régions 

Branches dõactivit®s 

Total 
Commerce Transport 

Hébergement
s et 

Restauration 

Banque et 
assurance 

Télécommuni
cation 

Services aux 
entreprises 

Autre tertiaire 

Littoral 
hors 
Douala 

768 3618 7 29 238 1336 66 99 22 24 90 39 250 1084 1445 6229 

Nord 1821 4145 28 31 238 541 55 39 26 11 133 25 132 761 2437 5553 

Nord-
ouest 

3547 6337 23 12 398 1787 164 130 35 33 270 200 866 1996 5342 10495 

Ouest 5234 7740 32 56 365 1404 133 125 34 36 301 60 624 2120 6771 11541 

Sud 1456 3188 13 24 457 969 40 115 19 33 86 13 131 904 2206 5246 

Sud-ouest 3611 7655 20 65 1098 1730 110 206 44 116 416 157 429 2466 5746 12395 

Total 51981 10750
9 

735 1414 9036 2386
4 

1588 2557 867 983 5303 1337 1033
9 

39120 80109 176784 

Source : INS, RGE-2, 2018 

2.4.6. Condition de vie des populations dans la Région  

Dans le Strat®gie Nationale de D®veloppement durable, le Gouvernement sôest fix® entre autres objectifs, de(i) de 

ramener le taux de pauvreté de 37,5% en 2014 à moins de 25% en 2030 ; (ii) de ramener le sous-emploi de 77% en 

2014 à moins de 50% en 2030 ; (iii) de porter lôIndice du Capital Humain de 0,39 en 2018 ¨ 0,55 et lôIndice de 

D®veloppement Humain de 0,52 en 2016 ¨ 0,70 en 2030. La r®alisation de cet objectif contribue ¨ lôatteinte des cibles 

des ODD 1 ¨ 7 et lôODD10. Pour le Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de Développement Durable du Territoire de 

lôOuest lô®tat des indicateurs de pauvret® mon®taire, dôemploi et dôacc¯s aux services de bases sont pr®sent®s.  

 

2.4.6.1. Pauvreté monétaire  

Lôincidence de la pauvret® a diminu® significativement entre 2007 et 2016. La proportion des populations adultes vivant 

sous le seuil de pauvret® (côest-à-dire avec moins de 931 FCFA par jour) à diminuer de 9.3% entre 2007 et 2016. Cette 

baisse est en partie due à la politique mise en place par le gouvernement pour éradiquer la pauvreté et le dynamisme 

de la population. Par ailleurs, bien que le taux de pauvreté monétaire soit en nette recul durant cette période, le nombre 

de pauvre a augmenté.  

La pauvret® nôest pas r®partie de fa­on homog¯ne dans toutes les localit®s de la R®gion. Le D®partement des 

Bamboutos, du Koung-Khi et du Noun ont les proportions de pauvres les plus importants de la Région, tandis que le 

Département de la Mifi, sièges des institutions régionales et le Département du Ndé ont les plus faibles taux. (Cf. figure 

ci-dessous).  

Figure 12 : Evolution de l'incidence de pauvreté entre 2007-2016 et état de la pauvreté par Département en 2016  

  

Source : Générée à partir de, INS, ECAM3, ECAM4 et EC-ECAM 2016 
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2.4.6.2. Situation de lôemploi dans la Région 

En 2016, le taux dôemploi dans la R®gion de lôOuest ®tait de 76,8%. Parmi ces emplois, 86.6% sont des emplois non-

salari®s. En dôautres termes, les emplois de la R®gion de lôOuest tout comme dans le reste du pays sont principalement 

informels. Le taux dôemploi le plus faible (69.9%) se trouve dans la Ménoua, le Département qui abrite Dschang, la 

plus grande ville universitaire de la Région. Le taux de travailleurs non-salariés le plus important se trouve dans le 

Département des Bamboutos et du Noun (90% et 90.3%). En effet, faisant partir des principaux bassins de production 

de la Région, ces emplois non-salari®s sont principalement issus de lôAgriculture familiale. 

Tableau 12  : Situation de lôemploi dans la R®gion de lôOuest par D®partement 

Circonscription 

administrative 
Taux dõemploi 15-64 ans 

Taux de travailleurs non-salariés 15-64 

ans 

Région Ouest 76,8 86,6 

Bamboutos 76,2 90 

Hauts-Plateaux 79,2 89,4 

Koung-khi 93,9 87,8 

Ménoua 69,9 82,1 

Mifi 73 86,8 

Ndé 71,8 73 

Noun 82,4 90,3 

Source: INS, ECAM3, ECAM4 et EC-ECAM 2016 

2.4.6.3. Indicateurs relatifs ¨ lôacc¯s aux services de bases 

Les indicateurs dôacc¯s aux services de bases de la R®gion de lôOuest sont au-dessus de la moyenne relevée au 

niveau national. En ce qui concerne lôacc¯s ¨ lô®ducation dans la R®gion, le taux net ajust® de scolarisation est presque 

le même dans tous les Départements de la R®gion de lôOuest, elle oscille entre 99,7% et 97,9%. Le taux 

dôalphab®tisation et le taux net ajust® de scolarisation les plus faibles sont localis®s dans le D®partement du Noun et 

des Bamboutos. Pour les autres services de bases tel que lô®lectricit®, la source en eau de boisson am®lior® ou des 

installations sanitaires am®lior®es, côest toujours le D®partement du Noun et des Bamboutos qui sont ¨ la traine. Le 

taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® est plus important dans le D®partement du Nd® et de la Mifi. 

Figure 13 : Niveau dôacc¯s ¨ lô®ducation, installations sanitaires am®lior®es, ®lectricit®s et source am®lior®e en eau 
de boisson ¨ lôOuest  

 

 

 

 

Source: Générée à partir de, INS, ECAM3, ECAM4 et EC-ECAM 2016 

 

 

 

 

3. RAPPEL DIAGNOSTIC ET ENJEUX DE LA REGION DE LõOUEST  

3.1. Atouts et contraintes pour le d®veloppement de la R®gion de lõOuest 

3.1.1. Atouts pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 
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Le diagnostic territorial de lôOuest a permis de ressortir ¨ travers les principales forces et opportunit®s, les atouts de la 

R®gion en termes de ressources naturelles et humaines, dôinfrastructures et services disponibles, de gouvernance 

locale et de gestion de lôenvironnement dont il faudra tirer avantage pour amorcer le d®veloppement. 

3.1.1.1. Forces pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 

3.1.1.1.1. Milieu physique 

- lôexistence dôun climat favorable au d®veloppement (¨ la pratique de lôagriculture, tous types dô®levage, 

tourisme, etc.) ; 

- un important potentiel g®o touristique, susceptible de promouvoir le d®veloppement dôune ®conomie 

touristique Régionale ; 

- la pr®sence de plans dôeau navigable, offrant des potentialités pour le transport fluvial, notamment entre le 

D®partement du Noun et la R®gion de lôAdamaoua ; 

- un potentiel important pour la petite hydro-électricité, la production de lô®nergie ®olienne et solaire ; 

- des ressources agro-pédologiques abondantes (terres arables, terres irrigables, bas-fonds et marécages) ;  

- un important potentiel en mat®riaux de construction, de viabilisation et dôornementation de qualit® 

(pierres/basalte et granite, sables, pouzzolanes, latérites, etc.) ; 

- un contexte géologique très favorable à la présence de minéralisations conséquentes ; 

- la présence du gisement de bauxite de Fongo Tongo, de taille importante et ayant un bon couple tonnage ï 

teneur. 

3.1.1.1.2. Milieu biologique  

- la richesse de la biodiversité faunique et floristique ; 

- la présence des écosystèmes de montagne riches en biodiversité spécifique ; 

- des conditions édapho-climatiques favorables à la sylviculture des essences à croissance rapide ; 

- la forte expérience en sylviculture privée et maitrise des itinéraires techniques sylvicoles par les populations ; 

- lôexistence des r®serves foresti¯res et p®rim¯tres de reboisement y compris la sous gestion communale ;  

- la forte expérience de gestion conservatoire des forêts sacrées qui favorise la conservation de certains 

massifs forestiers dans la Région. 

3.1.1.1.3. Milieu humain 

- une population jeune et scolarisée, avec des compétences dans des domaines diversifiés et pouvant 

constituer des ressources humaines qualifiées pour répondre aux besoins des investisseurs et des 

entrepreneurs ;  

- le dynamisme ®conomique des populations, la culture de rassemblement et de lôaction collective ; 

- la forte implication de lô®lite interne et externe, ainsi que des chefferies dans les projets de d®veloppement 

local ; 

- la diversit® culturelle, lôattachement aux traditions et ¨ la culture (chefferies construites ¨ partir de lôart 

ancestral, danses traditionnelles, artisanats décoratifs, etc.), des attraits importants sur le plan touristique. 

3.1.1.1.4. Infrastructures et services 

- lôexistence dôun maillage routier propice ¨ une couverture satisfaisante de la R®gion (R®gion travers®e par 

les N4, N5 et N6 ; routes régionales permettant de rallier les Régions du Nord-Ouest, Sud-Ouest, Centre ; 

Littoral et Adamaoua ; tous les chefs-lieux des Départements reliés à la capitale régionale Bafoussam par 

des routes butimées ; une boucle bitumée en partie assure la liaison inter-chefs-lieux de Départements) ; 

- la pr®sence de lôa®roport secondaire de Bafoussam qui assure le trafic domestique ; 

- un bon taux de couverture du réseau de téléphonie mobile ; 

- un bon déploiement de la fibre optique dans la Région (6 sur 8 Départements) avec un réseau en cours 

dôextension ;  

- lôexistence dôun r®seau de transport Haute Tension (HTB) traversant les D®partements du Haut Nkam, des 

Hauts-Plateaux, de la Mifi, de la Menoua et des Bamboutos ; 
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- lôexistence dôun r®seau dôadduction dôeau potable (CAMWATER) dans la zone urbaine et p®riurbaine de 

tous les chefs-lieux de Département. 

3.1.1.1.5. Éducation formation et santé 

- la bonne couverture de la R®gion en ®tablissements scolaires au niveau de lô®ducation de base et 

secondaire ; 

- la diversit® de lôoffre de formation et des sp®cialisations dans lôenseignement sup®rieur et la recherche 

scientifique ;  

- la présence des institutions de formation, de recherche et de vulgarisation par la démonstration les plus 

cot®es du pays : Station IRAD et CNFZVH de Foumban, FASA de lôUniversit® de Dschang ;  

- la couverture sanitaire assez satisfaisante de la Région. 

3.1.1.1.6. Activités économiques 

- le dynamisme des populations rurales dans la production agropastorale, piscicole et aquacole, ainsi que le 

regain dôint®r°t pour ces secteurs dôactivit®s (grands bassins de productions agricoles, avicoles et porcins ; 

important cheptel bovin ; nombreux étangs piscicoles) ;  

- le leader dans la production avicole nationale ;  

- la production maraichère diversifiée et en forte progression ; 

- lôexistence dôun important march® pour les produits agropastoraux ; 

- la construction en cours de la boucle agricole de la R®gion de lôOuest ; 

- les activités commerciales intenses et diversifiées ; 

- un grand carrefour dô®changes de biens et de services (lôOuest partage sa fronti¯re avec cinq R®gions ¨ 

savoir, le Nord-Ouest, Sud-Ouest, Centre, Adamaoua et Littoral, ce qui favorise le trafic et lôint®gration 

nationale) ; 

- lôengouement des op®rateurs ®conomiques locaux dans le secteur des transports ; 

- le service de transport routier bien fourmi entre les chefs-lieux de Départements de la Région et en direction 

des grandes métropoles ; 

- lôimplantation de NEO industry (industrie de transformation des f¯ves en beurre, poudre et masse de cacao) 

à Kekem. 

3.1.1.1.7. Gouvernance locale 

- une organisation territoriale à tendance déséquilibrée par les découpages récents des Départements ; 

- une administration territoriale progressivement installée et équipée pour assurer ses missions ; 

- des initiatives dôintercommunalit® et syndicats des communes ¨ encourager dans les domaines des 

infrastructures et fournitures des services collectifs ; 

- lôexistence de partenaires techniques et financiers. 

3.1.1.1.8. Villes et armature urbaine 

- les vocations de spécialisation de certaines villes dont Dschang et Bangangté en villes universitaires ; 

- le statut récent de la majorité des villes de la Région, offrant des possibilités de résolution rapide, à peu de 

frais et sans grands bouleversements sociaux ; 

- un développement rapide de localités répondant aux caractéristiques de ville à vocations variées. 

3.1.1.1.9. Gestion de lôenvironnement 

- la forte présence et le dynamisme des ONG et associations actives dans le domaine de la gestion de 

lôenvironnement et le d®veloppement local ; 

- lôop®rationnalisation des proc®dures de r®alisation des notices dôimpact environnemental et social pour les 

projets de moindre envergure dans lôensemble des D®partements ; 

- lôimportante initiative de coop®ration d®centralis®e pour la valorisation des d®chets m®nagers dans la ville de 

Dschang ; 
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- les expériences du CIPCRE, ADEID, ACREST et autres organisations de la société civile dans la promotion 

des approches de protection de la nature, de promotion des énergies renouvelables et lutte contre les 

changements climatiques. 

3.1.1.2. Opportunit®s pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 

- la position g®o spatiale de la R®gion de lôOuest qui peut °tre capitalis®e en termes dô®changes ®conomiques 

et de brassage socio-culturel avec cinq autre Régions à savoir : les Régions du Nord-Ouest et de lôAdamaoua 

au nord, celle du Centre ¨ lôest, du Littoral au sud et du Sud-Ouest ¨ lôouest de la R®gion ; 

- la construction de la boucle autoroutière Yaoundé-Douala-Bafoussam-Yaound® et dont lôautoroute Douala-

Limbé-Bafoussam est une composante (projet en cours dô®tudes) ;  

- lôextension en cours du r®seau de fibre optique avec la mise en îuvre totale du projet Central Africa Backbone 

(CAB) dans la Région ; 

- le projet de renforcement de la ligne Nkongsamba-Bafoussam pour passer de 90KV à 225 KV ; 

- le projet de construction de la ligne Song Loulou-Bangangté-Bafoussam 225 KV ; 

- la mise en îuvre par lôEtat appuy® par les partenaires au d®veloppement dôun ensemble de 

politiques/programmes/projets de développement (accélération de la mise à niveau du système AEPA, 

reboisement, pr®servation de lôenvironnement, etc.), 

- la forte demande des marchés nationaux et sous régionaux en produits agropastoraux ; 

- le projet de construction dôune usine dôextraction dôhuile dôavocat ¨ Mbouda (en cours dô®tudes); 

- lôexistence des programmes en cours de r®alisation pour le d®veloppement agropastoral (ACEFA, PIDMA, 

AFOP, etc.); 

- le passage ¨ lôagriculture de deuxi¯me génération ; 

- la possibilité de développer un pôle économique de par sa position stratégique (carrefour pour les Régions 

du Nord-ouest, du Littoral, du Centre) ;  

- la valorisation du potentiel touristique de la Région ; 

- les travaux de renforcement des infrastructures dans le cadre de la préparation de la CAN 2021 ; 

- lô®laboration du Sch®ma dôAm®nagement et de D®veloppement Durable de la R®gion de lôOuest. 

 

3.1.2. Contraintes pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 

En aménagement du territoire, la répartition spatiale des hommes, des activités et des infrastructures et équipements 

doit se faire en prenant en compte les contraintes naturelles, humaines, économiques, et voire stratégiques du 

territoire. Le diagnostic de la R®gion de lôOuest a permis de ressortir les principales faiblesses et menaces, 

représentant des contraintes pour le développement de son territoire. 

3.1.2.1. Faiblesses pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 

3.1.2.1.1. Milieu physique 

- la réticence des populations aux pratiques antiérosives en zone rurale ; 

- la surexploitation des sols dans les zones densément peuplées ; 

- un potentiel hydroélectrique, éolien et solaire peu ou pas valorisé ; 

- la pression accrue sur le milieu physique (utilisation accrue et non maîtrisée des engrais chimiques qui 

appauvrissent les sols, exploitation anarchique des carrières, déforestation, pollutions diverses, etc.). 

3.1.2.1.2. Milieu biologique  

- la destruction progressive des formations naturelles y compris les forêts de montagne, les raphias et les forêts 

sacrées ;  

- lôenvahissement des r®serves foresti¯res, des p®rim¯tres de reboisement et de la r®serve de faune de 

Santchou par les installations humaines ;  
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- le faible taux de régénération des forêts et la disparition des habitudes ancestrales de conservation de la 

v®g®tation (bocage familial, envahissement des for°ts sacr®esé) ; 

- lôexploitation des produits de faune se manifestant par des actes de braconnage pour les besoins en gibiers 

et de trophées à usage traditionnel. 

3.1.2.1.3. Milieu humain 

- la très forte densité de la population comptée parmi les plus élevées du pays entraînant une forte pression 

sur les terres et un accroissement des conflits fonciers et dôusage ; 

- la tendance à un accaparement des terres par les élites ; 

- la dislocation progressive des unités administratives et socioculturelles, et les replis identitaires nocifs à la 

cohésion interethnique ; 

- les difficult®s dôint®gration sociale et ins®curit® fonci¯re des populations Mbororos. 

3.1.2.1.4. Infrastructures et services 

- le vieillissement du r®seau routier bitum® et le mauvais ®tat du r®seau dôinterconnexion entre les communes 

(entretien routier insuffisant et certains tronçons routiers non entretenus) ; 

- lôenclavement de nombreux bassins de production agricole, sites miniers et touristiques, villages de p°cheurs, 

formations sanitaires, etc. ; 

- le manque dôorganisation dans la gestion du transport routier : gares routières non aménagées, postes de 

péage mal construits ; 

- la sous-exploitation des infrastructures de lôa®roport de Bafoussam et absence dôentretien des autres 

infrastructures aéroportuaires existantes (aérodromes tertiaires et pistes de Bangangté, Magba et Dschang) ;  

- lôinexistence des infrastructures ferroviaires ; 

- taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® moyen dans la R®gion et les difficult®s ¨ p®renniser les r®seaux dô®lectrification 

décentralisés existants ; 

- la v®tust® des ®quipements du r®seau ®lectrique et niveau bas de la qualit® de lôoffre (coupures intempestives, 

baisses de tension récurrentes, etc.) ; 

- le d®ficit ®nerg®tique, un frein pour le d®veloppement de lôindustrie dans la R®gion ; 

- les r®seaux dô®clairage public tr¯s insuffisant et souvent absent ;  

- la faible capacité des infrastructures de stockage des produits pétroliers ;  

- la dépendance de la Région à la production en énergie électrique du barrage hydroélectrique de Song 

Loulou ; 

- lôabsence du suivi de la ressource en eau sur le plan qualitatif et quantitatif (stations météorologiques, 

hydrométriques et piézométriques non fonctionnelles ou inexistantes) ; 

- lôextension faible et la mauvaise qualit® du r®seau de distribution de lôeau potable en zone urbaine et 

périurbaine ; 

- le financement insuffisant de lôhydraulique rurale (insuffisance des points dôeau) et la faiblesse des syst¯mes 

de gestion et dôentretien des points dôeau ruraux existants (p®rennisation des ouvrages) ;  

- lôinsuffisance des r®seaux dôassainissement des eaux pluviales dans les villes, des toilettes publiques, de 

d®charges am®nag®es, de structures de vidange de fosses septiques, de stations dô®puration, etc. ; 

- la faible qualité du service de télécommunication (internet, téléphonie mobile) dans les zones rurales ; 

- lôinsuffisance des infrastructures et ®quipements marchands ad®quats (march®s construits, hangars, 

magasins frigorifiques, supermarchés, etc.). 

3.1.2.1.5. Éducation formation et santé 

- lôinsuffisance des infrastructures et des ®quipements scolaires ¨ lôexemple des ateliers dans lôenseignement 

technique et effectifs pléthoriques dans les établissements publics (en milieu urbain) ; 

- les effectifs pléthoriques dans les amphithéâtres, obsolescence et insuffisances des infrastructures 

acad®miques dans lôenseignement sup®rieur ;  
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- lôinsuffisance de structures dôencadrement des jeunes et des personnes vuln®rables ; 

- lôinsuffisance de mat®riel de soin et ®quipements dôexploitation dans les structures de sant® ; 

- lôinsuffisance en personnel de sant® qualifi®. 

3.1.2.1.6. Activités économiques 

- le processus de mécanisation des opérations agricoles éprouve des difficultés à décoller ;  

- le faible niveau dôorganisation des fili¯res agropastorales, piscicoles et de la pêche ; 

- lôinsuffisance de professionnalisation de certains producteurs et op®rateurs du secteur agropastoral ; 

- le coût élevé des intrants agricoles (engrais, pesticides) et insuffisance du matériel végétal de qualité sur les 

marchés ; 

- lôinsuffisance de mat®riel g®n®tique performant pour la production animale ; 

- lôinsuffisance des infrastructures et ®quipements (abattoirs, chambres froides, couvoirs pour poussins dôun 

jour, etc.) et lôabsence des laboratoires dôanalyse des ®chantillons ; 

- la faiblesse du tissu industriel de transformation et de conservation des produits agricoles, dô®levages, de 

pêches et piscicoles ;  

- les conflits agropastoraux r®currents /lôabsence de d®limitation des zones agropastorales/les probl¯mes 

dôacc¯s ¨ la terre ;  

- le faible développement des chaines de valeurs (pomme de terre, tomate, etc.) ; 

- la non-maitrise de la fertilité des sols ; 

- la non-maitrise de lôutilisation des produits phytosanitaires et engrais : 

- lôenclavement des bassins de production ; 

- lôinsuffisance des connaissances sur le potentiel minier de la Région (inventaire minéral incomplet ne touchant 

quôune portion de la R®gion avec des mailles dôinformation tr¯s l©ches) ;  

- le d®s®quilibre structurel ou organisationnel avec 70% dôexploitation artisanale des carri¯res de mat®riaux, et 

une production artisanale exercée généralement dans un cadre informel ; 

- la fréquentation touristique en baise dans la Région avec pour principales causes : un système de gestion 

des mus®es non durable, le d®faut criard dôam®nagement des sites touristiques et des voies dôacc¯s ; 

lôabsence dôun v®ritable village artisanal avec une conception architecturale adaptée à la valorisation des 

objets et m®tiers dôart dans la R®gion ; lôoffre en h®bergement touristique non structur®e et peu qualifi®e, 

lôabsence de bureau dôinformation touristique de qualit®, etc. ; 

- la mauvaise structuration et organisation de lôactivit® commerciale ;  

- le développement du commerce informel, avec pour conséquence les difficultés rencontrées par les services 

du Ministère du Commerce dans la collecte des informations statistiques ; 

- lôabsence dôune base de donn®es des producteurs (agriculture, ®levage, p°che, pisciculture) ; 

- la prédominance des services de moto-taxis en direction des Arrondissements et du milieu rural ; 

- lôabsence de syst¯me de transport public dans les villes qui sont envahies par les moto-taxis ; 

- le transport clandestin et le manque de prévention routière qui entravent le relèvement du niveau des 

recettes ; 

- le service de transport ferroviaire de passagers et des biens inexistant ; 

- lôimportant d®veloppement des PME et TPE dans lôinformel. 

3.1.2.1.7. Gouvernance locale 

- le processus de décentralisation inachevé ;  

- la faiblesse des ressources humaines (déficit en personnel qualifié, insuffisance des politiques de gestion des 

ressources humaines), financières (rendement faible de la fiscalité locale) et techniques des communes, ce 

qui constitue une entrave à une prise en charge effective des comp®tences qui ont fait lôobjet de transfert ; 

- le faible arrimage des communes au budget programme (12 communes sur 40 sont arrimées au budget 

programme) ; 
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- les outils de planification communale (PCD) sont non actualisés pour toutes les communes et insuffisance de 

documents de planification (POS, PDU, etc.) ; 

- lôabsence de synergie dôaction entre les diff®rents acteurs pour la planification du d®veloppement de la 

Région ; 

- un découpage administratif déséquilibré de la Région (superficie des Départements très hétérogène) ;  

- les services d®concentr®s de lôEtat ne disposent pas de personnels, dôinfrastructures et de moyens logistiques 

adéquats pour jouer pleinement leurs rôles. 

3.1.2.1.8. Villes et armature urbaine 

- les lacunes dans la planification urbaine des communes de la Région (seullement dans 04 villes : Bafoussam, 

Nkong ï Ni, Bangangt® et Bafang disposent dôoutils de planification) ;  

- la croissance spatiale anarchique et non maîtrisée des villes. 

3.1.2.1.9. Gestion de lôenvironnement 

- les effectifs insuffisants pour le monitoring environnemental ; 

- le comité départemental du suivi des PGES non opérationnels ; 

- la faible collaboration intersectorielle pour la gestion de lôenvironnement ; 

- les zones à risque et à écologie fragile identifiées mais non aménagées ou mises en défends ; 

- le non-respect de la r®glementation en mati¯re de protection de lôenvironnement par certaines parties 

prenantes (artisans miniers, communes en rapport avec les permis de bâtir, etc.) ; 

- la faible appropriation du principe de la réalisation des évaluations environnementales et sociales (EIES, 

EESS, AES) par les projets privés ; 

3.1.2.2. Menaces pour le d®veloppement de la R®gion de lôOuest 

- la forte d®gradation des sols aux fortes pentes sous forme dô®rosion accrue et de glissements de terrains ; 

- la baisse progressive de la disponibilité des ressources en eaux du fait des utilisations non efficientes ; 

- les changements climatiques / variabilités climatiques ; 

- les risques sismo-volcaniques liés à la présence des lacs de cratères dans la Région ; 

- lôoccupation anarchique des zones ¨ ®cologie fragile avec pour cons®quences : la dégradation et perte des 

divers habitats naturels remarquables, dont les forêts de montagne, accompagnée de la perte des espèces 

remarquables menacées et la dégradation de la biodiversité, avec la perte de services éco systémiques 

majeurs ; 

- les glissements de terrain et inondations (plaine des Mbos) ; 

- lôimportant flux migratoire sortant (exode rural), avec pour cons®quence le plus faible taux dôaccroissement 

de la population rurale;  

- les conséquences de la crise sécuritaire dans les Régions voisines du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ; 

- les mauvaises pratiques de gouvernance. 

3.2. Enjeux de d®veloppement de la R®gion de lõOuest 

La démarche prospective repose sur une vision partagée des enjeux et des défis, ainsi que la mobilisation des 

principaux acteurs autour dôobjectifs et dôactions prioritaires. Il est difficile dôaborder lôam®nagement et le 

développement durable de la Région sans au préalable avoir définir les enjeux auxquels ils répondent. Une attention 

particuli¯re a donc ®t® port®e sur une phase exploratoire d'identification des enjeux du futur. En sôappuyant sur les 

acquis du diagnostic territoriale de la Région et particulièrement sur les constats saillants relevés, les principaux enjeux 

dô®volution ¨ moyen et long terme, c'est-à-dire les problématiques qui portent un potentiel de changement et qu'il sera 

nécessaire de prendre en compte pour déterminer les stratégies qui ont été formulées par secteur. 

3.2.1. Secteur primaire  

3.2.1.1.  Agriculture  
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Tableau 13 : Enjeux et actions prioritaires du secteur agricole 

CONSTATS/ETATS 
DES LIEUX 

ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Lôenclavement de 
plusieurs bassins 
de production 

Désenclavement 
des bassins de 
production et 
entretien des 

pistes agricoles 

- Finaliser le projet en cours de désenclavement des bassins 
agricoles ; 

- Identifier et ouvrir de nouvelles routes communales dans les bassins 
de production (intensification/poursuite du désenclavement des 
bassins de production) ; 

- En collaboration avec les communes, former, équiper et installer 
dans chaque village un comit® de surveillance et dôentretien des 
routes communales ; 

- Renforcer les capacités des CTD en équipements de génie civil.  

- Difficult® dôacc¯s ¨ 
la terre 

- Pratiques agricoles 
néfastes pour la 
conservation des 
sols  

- Insuffisance des 
terres cultivables 

Gestion durable 
des terres/ 
Utilisation 

rationnelle des 
terres cultivables 

disponibles 

- Elaborer la carte dôaptitudes culturales des sols de la R®gion ; 
- Faciliter lôacc¯s ¨ la terre pour le passage des petites exploitations 

familiales aux moyennes et grandes exploitations ;  
- Proposer un micro-zonage de la Région pour sécuriser les espaces 

agro sylvo- pastoraux ;  
- Reformer le système foncier pour une meilleure synergie entre les 

régimes coutumier et moderne ; 
- Constituer des réserves foncières dans les grands bassins de 

production pour un accès sécurisé aux terres ; 
- Faciliter lôacc¯s ¨ la terre aux peuples autochtones (Mbororo), 

femmes et jeunes ; 
- Eduquer et sensibiliser les populations au respect de la loi. 

- Faible 
mécanisation 
agricole 

Mécanisation des 
opérations 
agricoles 

- Acc®l®rer le processus dôop®rationnalisation des deux pools 
dôengins cr®®s dans la R®gion de lôOuest (Foumbot dans le Noun et 
Bantoum dans le Ndé) ; 

- Mettre ¨ la disposition effective des pools dôengins les engins et 
équipements adaptés pour chaque bassin de production ;  

- Identifier et proposer la signature dôune convention de partenariat 
avec une organisation professionnelle agricole en vue de 
lôacheminement jusquô¨ Foumbot des ®quipements mis ¨ la 
disposition du Pools dôengins de Foumbot ¨ partir dôEbolowa o½ ces 
engins sont stockés ;  

- Identifier des bassins adaptés pour la mécanisation et les exploiter 
rationnellement ; 

- Cr®er et ®quiper des pools dôengins dans tous les grands bassins de 
production ;  

- Elaborer les m®canismes dôentretien des ®quipements mis ¨ la 
disposition et qui sôadaptent le mieux aux producteurs locaux.  

- Faible niveau de 
transformation des 
produits agricoles 
(café, pomme de 
terre, banane 
plantain etc.)  

Transformation 
des produits 

agricoles 

- Construire des unités de transformation des produits agricoles et de 
valorisation des déchets agricoles dans les villages autour des 
organisations de producteurs ; 

- Moderniser la transformation traditionnelle des produits agricoles ;  
- Elaborer des documents de maturation pour la construction des 

unités de transformation et valorisation des produits agricoles ;  
- Elaborer les documents de maturation pour la construction des 

biodigesteurs en vue de la valorisation des déchets agricoles dans 
les villages ; 

- Construire 08 unités de transformation et valorisation des déchets 
agricoles dans les villages (¨ raison dôune unit® par d®partement) ; 

- Construire 08 bio digesteurs pour la valorisation des déchets agricoles 
dans les villages ; 

- Appuyer la mise en place des petites unités de transformation des 
produits agricoles de grande consommation ; 

- Promouvoir le développement des complexes agroindustriels 
- Redynamiser la SODERIM et la SCAN. 
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CONSTATS/ETATS 
DES LIEUX 

ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Difficult®s dôacc¯s 
aux financements 
des activités 
agricoles 

Financement 
durable des 

activités agricoles 

- Mettre en place la banque agricole ;  
- Identifier dans les Etablissements de Micro Finance (EMF) les lignes 

de crédit rendues disponibles pour le développement des activités 
agropastorales ; 

- Organiser des sessions de renforcement des capacités techniques 
des cadres des EMF contractuels du MINADER et autres acteurs de 
la chaine de vulgarisation ; 

- Financer les appuis destin®s aux coop®ratives pour lôaccroitre les 
productions de leurs filières stratégiques ;  

- Encourager les banques et microfinances dans le financement du 
secteur agricole à travers les appuis ou les subventions ; 

- Rendre attractif lôoffre de cr®dit agricole ;  
- Refinancer les EMF pour le financement agricole.  

- Mauvaise utilisation 
des engrais et 
produits 
phytosanitaires par 
les producteurs 

Utilisation durable 
des engrais et 

produits 
phytosanitaires 

- Organiser les missions dôinspection des produits phytosanitaires ¨ 
travers le service régional de contrôle qualité ;  

- Collecter et détruire les pesticides obsolètes déclarés ou saisis dans 
le cadre des inspections dôintrants agricoles ; 

- Intensifier le contrôle des produits phytosanitaires sur les marchés et 
au niveau des frontières ; 

- Rendre disponible la liste des produits homologués ; 
- Mettre sur pied une unit® de production dôengrais locale et 

développer des engrais adaptés aux sols de la Région ; 
- Créer des unités de destruction des emballages et des produits 

phytosanitaires périmés. 

- Insuffisance de 
professionnalisatio
n de certains 
producteurs et 
opérateurs du 
secteur 
agropastoral, 
notamment des 
jeunes 

- Faible structuration 
des producteurs 

- Insuffisance des 
subventions à la 
production 
(intrants : 
semences, engrais, 
pesticides, 
équipements de 
production etc. 

- Absence dôune 
politique adéquate 
de subvention aux 
producteurs (appui 
en intrants parfois 
inadaptée, en 
quantité 
insuffisante et à 
contre temps du 
calendrier agricole) 

Accompagnement 
des producteurs 

agricoles 

- Appuyer les institutions de la représentation Régionale de la 
Chambre dôAgriculture, de lôElevage et des For°ts (CAPEF) pour un 
meilleur accomplissement de leurs missions ; 

- Renforcer lôaccompagnement au sein des Organisations 
Professionnelles Agricoles en vue de leur transformation en 
coopératives ; 

- Renforcer les capacités des formateurs et des équipements dans les 
centres de formation existants ; 

- Formaliser le partenariat de lôuniversit® de Dschang avec les 
structures dôencadrement ¨ la base ;  

- Mettre sur pieds une base de données sur les Organisations des 
producteurs et les Moyennes et Grandes Exploitations Agricoles 
(MGEA) qui sont des gisements dôemplois en milieu rural ; 

- Renforcer les capacités techniques, managériales et 
organisationnelles de la profession agricole (Formation et 
accompagnement des producteurs) / Réhabiliter et renforcer les 
structures dôencadrement de proximit® (postes Agricoles) ;  

- Mettre en pratique effective des actes uniformes OHADA relatifs aux 
sociétés coopératives ; 

- Inciter/encourager ¨ lôaccroissement des productions en accordant 
des subventions aux organisations de producteurs en fonction des 
quantités produites (et non en fonction des quantités à produire) ; 

- Mettre en place une nouvelle politique de subvention du secteur 
agricole (Appuyer les quantités produites et non les quantités à 
produire) ; 

- Impliquer la FASA de lôUds dans lôencadrement des producteurs ; 
- Subventionner le coût des intrants agricoles. 

- Non maitrise des 
aléas liés aux 
changements 
climatiques  

Adaptation des 
pratiques agricoles 
aux changements 

climatiques 

- Renforcer la collecte des données météorologiques par 
lôimplantation des postes Agro-météorologiques ;  

- Acquérir et implanter 40 postes agro-météorologiques (01 par 
arrondissement) ; 
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CONSTATS/ETATS 
DES LIEUX 

ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Absence dôune 
politique de 
mitigation/gestion 
des effets des 
changements 
climatiques 

- Renforcer les capacités des cadres pour rendre le suivi agro-
météorologique effectif ;  

- Faire le suivi agro-météorologique.  

- Difficult®s dôacc¯s 
au matériel végétal 
de qualité  

Utilisation du 
matériel végétal de 

qualité 

- Promouvoir la production locale du matériel végétal de haut 
rendement adapté à la zone agro écologique ; 

- Réhabiliter les quatre (04) fermes semencières de la région de 
lôOuest (Baloua dans le Nd®, Penka-Michel dans la Menoua, 
Kouékong dans la Mifi, et Galim dans les Bamboutos) 
accompagn®es dôune dotation des cr®dits de campagne ; 

- Renforcer les capacit®s techniques des chercheurs de lôIRAD et leur 
fournir les moyens nécessaires pour la production des semences de 
pré base de haute qualité ; 

- Renforcer lôactivit® du Projet dôAppui ¨ la Production du Mat®riel 
Végétal de Qualité (PAPMAV-Q) ; 

- Explorer la possibilit® dôintroduire dôautres cultures (la vine, le raisin, 
la vanille, ..). 

- Importantes 
Ressources 
hydroagricoles peu 
valorisées 

Aménagement et 
valorisation des 

ressources 
hydroagricoles 

- Aménager et valoriser les ressources hydroagricoles de Santchou 
(cf. redynamiser la SODERIM), de la plaine de Baigom et de Galim 

- Identifier et aménager les périmètres irrigables pour une agriculture 
intensive dans la R®gion de lôOuest pendant toute lôann®e (ex : 
culture irriguée de maïs sur les 2 rives du fleuve Noun, notamment 
dans les Départements du Noun et du Ndé) 

3.2.1.2. Production animale  

Tableau 14 : Enjeux et actions prioritaires de la production animale  

CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Absence de laboratoires dôanalyse 
des échantillons ; 

- Insuffisance des pharmacies 
vétérinaires publiques et privées / 
présence des produits 
pharmaceutiques de mauvaise 
qualité sur le marché  

- Récurrence des épizooties (peste 
porcine, grippe aviaire, é) 

- Insuffisance de personnel et de 
postes vétérinaires 

Amélioration des 
services de santé 

animale  

- Renforcer lôoffre de service vétérinaire (systèmes de 
détection précoce et la surveillance épidémiologique, 
pharmacies, personnels, etc.) ; 

- Contrôler la qualité des produits vétérinaires ;  
- Mettre en place une annexe du LAVANET (Laboratoire 

National Vétérinaire) dans la Région ; 
- Développer la recherche sur la santé animale (peste 
porcine, grippe aviaire, é). 

- Insuffisance de matériel génétique 
performant  

- Insuffisance et cout élevé des 
aliments de qualité  

Accès aux intrants de 
qualité  

- Appuyer la recherche pour la production de matériels 
génétiques performants ;  

- Promouvoir le matériel génétique local ;  
- Collecter durablement et commercialiser les alevins de 
poisson dôeau douce du milieu naturel de la contr®e de 
Santchou/valoriser lôexp®rience ancestrale du peuple 
Mbo dans la gestion de la ressource silure de la vallée 
du Nkam (collecte durable de juvéniles à des fins 
aquacoles) ;  

- Mettre sur pied des écloseries (unité de production 
dôalevins) ; 

- Créer une synergie entre les opérateurs agricoles et 
dô®levages pour accroitre la productivit® agricole (maµs, 
soja) et renforcer la production locale dôaliments de 
qualité ; 
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CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- D®velopper et mettre en îuvre des normes de contr¹le 
qualité des intrants ; 

- Appuyer la pratique des cultures fourragères et la 
conservation des fourrages. 

- Raréfaction des pâturages (à 
cause de leur envahissement par 
les agriculteurs), problème 
dôalimentation et de 
transhumance/Conflits 
agropastoraux  

Accès au foncier  

- Micro-zonage de la Région pour sécuriser les espaces 
agro sylvo pastoraux /délimiter les pistes de 
transhumance ;  

- Régénérer des espaces / zones de pâturage ; 
- Réformer le système foncier ; 
- Proc®der ¨ lôint®gration agriculture-élevage. 

- Dégradation progressive des 
ressources agro-sylvo-pastorales 

- Ass¯chement des cours dôeau, 
probl¯mes dôabreuvement 

- Faible maitrise des techniques 
dô®levage 

- Etangs mal aménagés 
- Alimentation traditionnelle, souvent 

inappropriée 

Modernisation des 
systèmes de production  

- Développer les agropoles (poulets de chair, poules 
pondeuses, porc, aquaculture, lait, etc.) ; 

- Encourager lô®levage hors sols des poissons pour 
protéger les bas-fonds ; 

- Appuyer le d®veloppement de lô®levage non 
conventionnel (aulacodes, cobayes, lapins, cailles, 
etc.) ; 

- Promouvoir lôapiculture ;  
- Appuyer et encourager la mise en place dô®levages ¨ 

grande échelle en stabulation ;  
- Construire et aménager des points et unités de captage 
dôeau ; 

- Appuyer la pratique des cultures fourragères et la 
conservation des fourrages. 

- Insuffisance des groupes organisés 
réels 

- Mauvaise gouvernance au sein 
des organisations des producteurs  

- Insuffisance qualitative et 
quantitative des services 
techniques dôencadrement et de 
vulgarisation 

- Faible compétences techniques et 
entrepreneuriales de la plupart des 
pisciculteurs 

Encadrement des 
producteurs 

- Assurer un appui institutionnel à la représentation 
R®gionale de la Chambre dôAgriculture, de lôElevage et 
des For°ts (CAPEF) en vue dôun meilleur 
accomplissement de ses missions ; 

- R®habiliter et renforcer des structures dôencadrement 
de proximité (Centres Zootechniques Vétérinaires) ; 

- Renforcer lôaccompagnement au sein des 
Organisations Professionnelles Agropastorales en vue 
de leur transformation en coopératives ; 

- Mettre en pratique effective les actes uniformes OHADA 
relatifs aux sociétés coopératives ; 

- Impliquer les universitaires dans la formation des 
producteurs ; 

- Mettre en place des formations spécialisées pour les 
producteurs (modules de courte durée sur les itinéraires 

techniques de production et de transformation) ; 
- Inciter / encourager lôaccroissement des productions en 

accordant des subventions aux organisations des 
producteurs en fonction des quantités produites (et non 
en fonction des quantités à produire). 

- Faible développement de la chaine 
de froid et importante perte post-
capture 

- Absence dôusines de 
transformation 

Transformation des 
produits de lô®levage  

- Appuyer la mise en place dôunit®s de transformation des 
produits de lô®levage p°che et pisciculture ; 

- Mettre en place des unit®s dôabattage et de 
conservation (installations frigorifiques) selon les 
normes zootechniques (possibilit® dôy associer la mise 
en place dôunit®s de production de la farine de 
sang/produit dérivé) ; 

- Réorganiser toute la chaine de production pour assurer 
le bon fonctionnement de la cha´ne dôabattage de 
Bafang (Société des Produits Avicoles du Cameroun 
/SPAC). 

- Difficult®s dôacc¯s au cr®dit ; 
- Complexité des 

procédures/mécanismes 

Financement des 
activités de production 

animale  

- Mettre en place la banque agricole ;  
- Identifier dans les établissements de micro finance 

(EMF) des lignes de crédit rendues disponibles par le 
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CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

dôobtention des financements 
(lenteur) par les producteurs  

Projet dôAppui au D®veloppement de la Microfinance 
Rurale (PADMIR), pour le développement des activités 
agropastorales ; 

- Organiser des sessions de renforcement des capacités 
techniques des cadres du MINEPIA et autres acteurs de 
la chaine de vulgarisation ; 

- Financer les appuis destinés aux coopératives pour 
lôaccroissement des productions de leurs fili¯res 
stratégiques ;  

- Encourager les banques et microfinances dans le 
financement du secteur agropastoral à travers les appuis 
ou les subventions. 

- Faible organisation des circuits de 
commercialisation et des marchés 

Organisation et 
structuration des 

marchés / Commerçants 

- Créer des pôles de compétitivité pour la valorisation 
économique (approvisionnement, conservation, 
transformation et commercialisation) ; 

- Mettre en place des infrastructures aux seins des 
marchés existants ;  

- Organiser et regrouper les éleveurs par filières ; 
- Accompagner les organisations dô®leveurs ; 
- Créer et accompagner un marché à bétail. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.1.3. Forêts /sylvicultures 

Tableau 15 : Enjeux et actions prioritaires du secteur forêt et faune 

CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Dégradation généralisée 
du paysage de la Région 

Restauration du couvert 

forestier de la Région 

- Réaliser les zonages communaux et affecter les terres 
marginales à la sylviculture ; 

- Appuyer sur le plan technique et financier la sylviculture 
privée ; 

- Mettre en place des mécanismes de suivi et évaluation des 
projets de plantation et dôentretien des arbres ; 

- Développer des « fuel plantations », des plantations pour le 
bois de chauffe ¨ lô®chelle des communes ; 

- Mettre en place une l®gislation sur le droit de lôarbre en 
faveur des planteurs dôarbres ; 

- Restaurer la forêt communale de Foumban et la réserve de 
faune de Santchou. 

- Disparition rapide des 
Raphiales et des 
écosystèmes y afférents 

Gestion intégrée et 

durable des Raphiales 

- Renforcer la législation sur les raphiales et autres zones 
humides dans les hautes terres (accès, exploitation et 
commercialisation des produits, é) ; 

- Proposer des alternatives ¨ lôutilisation des raphiales ;  
- Développer les recherches sur les plantes médicinales 

(plantations de plantes médicinales développées par 
lôUniversit® des Montagnes, r®serve de Dschang, é) ; 

- Restreindre lôacc¯s aux formations raphiales et for°ts 
galeries ;  

- Mettre en place un dispositif participatif de surveillance et de 
restauration des formations à raphiales ; 

- Proposer et promouvoir des substituts aux raphiales utilisés 
pour lôemballage des tomates et autres produits maraichers. 

- Envahissement des aires 
protégées et relations 
conflictuelles avec les 
populations riveraines 

Cogestion 

intersectorielle des aires 

protégées existantes 

- Créer une structure de gouvernance intersectorielle pour le 
pilotage de la gestion de la réserve de faune de Santchou ; 

- Appuyer la recherche de financement et lô®laboration des 
documents de gestion de la réserve ; 

- Financer les comités de vigilance et des associations de 
protection de la réserve ; 



 

44 

 

CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Mettre en place une cogestion entre l'administration forestière 
et les communautés villageoises riveraines des RF en 
valorisant lôexp®rience de la RF de Baleng. 

- Disparition progressive et 
perte des valeurs 
traditionnelles des forêts 
sacrées / à haute valeur 
de conservation 

Conservation et gestion 

durable des forêts 

sacrées / à haute valeur 

de conservation 

- Cartographier et classer les principales forêts sacrées de la 
Région en collaboration avec les chefs traditionnels et les 
communautés respectives ; 

- Attribuer un statut de conservation aux forêts sacrées / à 
haute valeur de conservation ; 

- Appuyer la gestion et ¨ la pr®servation de lôint®grit® des 
forêts sacrées ; 

- Renforcer le cadre législatif sur les forêts sacrées. 

- Difficultés 
dôapprovisionnement en 
bois énergie et de service 

Disponibilité du bois 

énergie et de service 

- Réaliser le zonage, délimiter et classer les forêts 
communales pour le bois de chauffe et de service / Création 
et gestion communale de « fuel plantations » ; 

- Appuyer lô®laboration des plans de gestion et de sylviculture 
des forêts communales pour le bois de chauffe et de service 
(essences à croissance rapide) ; 

- Organiser et formaliser les marchés de bois ; 
- Appuyer et former les populations ¨ lôutilisation efficiente du 

bois énergie ; 
- Former et appuyer les populations ¨ lôutilisation des sources 
alternatives dô®nergie. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.1.4. Mines 

Tableau 16 : Démarche de lô®laboration des enjeux du d®veloppement du secteur minier dans la R®gion de lôOuest 

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX Actions prioritaires 

- Potentiel non valorisé en matériaux de 
construction, de viabilisation et 
dôornementation  

- Insuffisance de lôencadrement et du suivi de 
lôartisanat minier, induisant son d®veloppement 
dans un cadre essentiellement informel 

- Non traçabilité cadastrale des permis 
dôexploitation accord®s entra´nant entre autres 
une exploitation illégale des carrières 

- Enclavement des sites dôexploitation de 
carrières ; 

- Manque de structuration et dôorganisation des 
carrières artisanales. 

Valorisation du 
potentiel en 
matériaux de 

construction, de 
viabilisation et 
dôornementation  

- Cartographier les gisements, identifier les 
matériaux avec précision des caractéristiques 
des carrières potentielles ;  

- Appuyer la mise en place dôexploitations 
industrielles, semi industrielles et artisanales 
(briqueteries, carrelages, faïences...) ; 

- Encadrer et financer lôartisanat minier pour 
faciliter une migration de ce secteur dôactivit® 
vers lô®conomie formelle (regroupement des 
artisans miniers en sociétés coopératives à 
régime simplifié, création des centres de 
groupage communal des ressources de 
carrières, etc.) ; 

- Désenclaver les sites miniers.  

- Inventaire minéral (incomplet) ne touchant 
quôune portion de la R®gion avec des mailles 
dôinformation tr¯s l©ches/ Exploration et 
prospection géologique et minière partielle du 
territoire régional. 

Amélioration des 
connaissances sur 
le potentiel minier 

de la Région 

- Finaliser la cartographie détaillée des 
ressources géologiques et minérales de la 
Région en cours par le PRECASEM. 

- Non-respect des règles et mesures de 
s®curit®, dôhygi¯ne et de protection de 
lôenvironnement sur les sites dôexploitation 
artisanal ; 

- Pression accrue sur lôenvironnement des sites 
dôexploitation des carri¯res (d®gradation des 

Exploitation durable 
et écologiquement 

rationnelle des sites 

- Vulgariser des textes nationaux en matière 
de gestion de lôenvironnement ; 

- Assurer le suivi du respect de la 
r®glementation en mati¯re dôEE (EIES, NIES, 
AES) ; 

- Sensibiliser/encadrer les opérateurs de 
carrières et artisans miniers au respect des 
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX Actions prioritaires 

ressources en eaux, accentuation de 
lô®rosioné)  

r¯gles et mesures de s®curit®, dôhygi¯ne et de 
protection de lôenvironnement sur les sites 
dôexploitation, et r®pression en cas de non-
respect ;  

- Formaliser les exploitations minières. 

- Pr®sence dôun gisement connu et identifi® de 
taille importante et ayant un bon couple 
tonnage ï teneur (gisement de bauxite de 
Fongo Tongo) non exploité 

Mise en valeur du 
potentiel en 
substances 

minérales de la 
Région 

- Mettre en place un cadre incitatif pour 
lôinvestissement minier ; 

- Rendre disponible lôinfrastructure de transport 
n®cessaire ¨ lôexploitation ®conomiquement 
rentable de la bauxite de Fongo Tongo (chemin 
de fer. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.2. Secteur secondaire  

3.2.2.1. Industrie  

Tableau 17 : Enjeux et actions prioritaires du secteur de lôindustrie  

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Insuffisance de lôapprovisionnement en 
matières premières (savonneries, 
provenderies, é) 

- D®ficit de lôapprovisionnement continue 
des usines en matière première : 
principale cause de la faillite des 
industries agroalimentaires développées 
dans la r®gion (SCAN, SODERIM, é)  

Sécurisation de la 
fourniture de matières 

premières pour 
lôindustrie  

- Accroitre significativement la production des 
matières premières agricoles (maïs, huile de 
palme, caf®,é) ; 

- Faciliter lôimportation dans la R®gion des 
matières premières nécessaires. 

- Déficit énergétique  
Am®lioration de lôoffre 

en énergie pour 
lôindustrie 

- Finaliser le renforcement de la ligne 
Nkongsamba - Bafoussam pour passer de 90 
KV à 225 KV ; 

- Construire la ligne Nachtigal (Batchenga) -
Bangangté-Bafoussam 400 KV ; 

- Diversifier les sources dô®nergie dans les 
communes (®olienne, solaire, biomasseé.). 

- D®ficit dôune main dôîuvre qualifi®e  

Formation dôune main 
dôîuvre qualifi®e et 

adaptée aux besoins du 
développement 

industriel 

- Mettre en place dans lôenseignement 
secondaire et supérieur, des programmes de 
formation adaptés aux besoins des 
établissements industriels ;  

- Mettre en place des cadres de 
collaboration/partenariat entre les écoles de 
formation et les entreprises ; 

- Promouvoir les formations techniques et 
technologiques/ Promouvoir la spécialisation 
contre les compétences générales. 

- Proc®dures dôacc¯s au financement 
longues et onéreuses  

- Taux dôint®r°t de cr®dits ®lev®s  

Financement des 
entreprises industrielles  

- Mettre en îuvre les mesures prises par le 
gouvernement pour accroître et faciliter 
lôacc¯s des PME aux cr®dits, notamment ¨ 
travers le renforcement de lôagence nationale 
des PME et la cr®ation dôun fonds de 
garantie ; 

- Créer et offrir des produits financiers 
attrayants et adaptés aux différents types 
dôentreprises ;  

- Former et recycler les opérateurs 
économiques en recherche de financement.  
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Les opérateurs économiques/industriels 
évoluent en rangs dispersés  

- Cadre de gouvernance inadapté aux 
initiatives de développement industriel 
locales  

- Probl¯me dôimplantation des usines dans 
les quartiers résidentiels 

Amélioration de la 
gouvernance 
industrielle 

- Mettre en place un cadre de gouvernance 
fédérateur et incitatif ; 

- Renforcer la structuration des corps 
professionnels ; 

- Identifier et sécuriser le foncier pour la mise 
en place des zones industrielles aménagées 
durablement dans la Région. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.2.2. Approvisionnement en énergie  

Tableau 18 : Enjeux et actions prioritaires du secteur Energie  

CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Offre en énergie électrique 
insuffisante pour couvrir les 
besoins de la Région 

- Taux dôacc¯s moyen ¨ 
lô®nergie ®lectrique  

- Réseau électrique vieillissant 
et mauvais entretien des 
équipements, des 
infrastructures et du réseau 
de transport électrique 

- Dépendance de la Région à 

la production en énergie 

électrique du barrage 

hydroélectrique de Song 

Loulou ï Edéa 

- Potentiel hydroélectrique de 
la Région peu exploité (34 
sites potentiels spécifiques 
dôimplantation de micros 
centrales hydroélectriques 
identifiés mais non exploités) 

- Non exploitation des sources 
dô®nergie hydro®lectrique 
inférieure à 1 MW 

- Difficultés à pérenniser les 
r®seaux dô®lectrification 
décentralisés existants 

Amélioration du 
taux dôacc¯s ¨ 
lô®nergie ®lectrique 

D®finir une politique r®gionale pour lôapprovisionnement en ®nergie 
qui prendra en compte les actions prioritaires suivantes : 
- Étendre et moderniser les installations et équipements de 
transport et de distribution de lô®lectricit® dans la R®gion ;  

- Réhabiliter les infrastructures existantes (centrale thermique 
de Bafoussam ; postes de transformation ; mini centrales 
hydroélectriques en arrêt de Bamougoum (Mifi sud), Bangang 
(Mesap), Mamaram (Noun), Bafoussam 1er, Nefolem 
(Bafoussam 2ème), etc.) ; 

- Installer des ®quipements dôobservation sur les sites potentiels 
de construction de micros-centrales hydroélectriques ;  

- Construire des barrages hydroélectriques sur le Noun à 
Bayomen (470 MW), sur le Noun à Bangangté (45 MW) et les 
connecter sur le Réseau Interconnecté Sud (RIS) tel que 
pr®vu par le Plan de D®veloppement du Secteur de lô£lectricit® 
¨ lôhorizon 2030 ; 

- Relancer les études du projet Noun-Wouri (1200 MW) ; 
- Développer des micro- centrales hydroélectriques sur les 

rivières: Baboutcheu à Bafang ; -Choungou à Bafang ; 
Megnekie à Baleng; Bakoven à Bandja; Matsoung à Dschang; 
Nkam à Ekom ; Noun en amont Bayomen, etc. Ils sont moins 
couteux et boostent le développement local ;  

- Valoriser les sites favorables à la production de micro ou de 
pico hydroélectricité (inférieure à 10 MW pour 
lôapprovisionnement des communaut®s villageoises isol®es 
(aux environs de Bafoussam, de Bamboutos, de Dschang, de 
Foumban et de Magba) ; 

- Créer de nouveaux postes HT/MT, en plus des actions de 
maîtrise de la demande et de la maintenance des réseaux de 
transport et de distribution ; 

- Diversifier les sources dô®nergie avec notamment les ®nergies 
renouvelables telles que lô®nergie solaire, issue de la 
biomasse, éolienne ou encore géothermique pour 
lôapprovisionnement des zones rurales isol®es) ; 

- D®couper la R®gion en Zones dôEnergie Rurale (ZER) ; 
- Identifier les programmes prioritaires dô®nergie rurale bas®s 

sur la demande à satisfaire dans chacune des ZER / équilibrer 
la répartition des projets.  
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CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Très faible valorisation du 
potentiel en énergie solaire 
dans la Région estimé à 5,1 
KWh/j  

Diversification des 
sources dô®nergie  

- Finaliser la mise en îuvre du projet centrales photovoltaµques 
Cameroun 2020 dans les localités prévues de la Région de 
lôOuest ; 

- Installer les centrales solaires photovoltaïques pour 
lôalimentation des zones rurales isol®es et non connect®es au 
RIS ; 

- Promouvoir les kits solaires photovoltaïques. 

- Très faible exploitation du 
potentiel en biogaz de la 
Région  

- Elaborer des documents de maturation pour la construction des 
biodigesteurs en vue de la valorisation des déchets agricoles 
dans les villages ; 

- Construire 08 unités artisanales pilotes de transformation et 
valorisation des déchets agricoles dans les villages (à raison 
dôune unit® par d®partement) ; 

- Construire 08 bio digesteurs pour la valorisation des déchets 
agricoles dans les villages ; 

- Mettre en îuvre le programme biodigesteur MINADER / Heifer 
International au profit des ®leveurs de la R®gion de lôOuest. 

- Les monts Bamboutos et 
autres sites de la Région 
constituent dôimportants 
réservoirs de production 
dô®nergie ®olienne avec une 
vitesse moyenne de vents 
estimée entre 3 m/s, pas 
valorisés 

- Mettre en îuvre le projet de construction dôune centrale 
éolienne de 40 MW de puissance sur les Monts Bamboutos, 
ainsi quôune ligne de transport dô®nergie ; 

- Produire de lô®nergie ®olienne sur les sites favorables (Mont 
Mbapit et Mont Bamboutos constituent les plus grands 
potentiels de production de lô®nergie ®olienne de la r®gion) 
pour lôapprovisionnement des zones rurales isol®es. 

- Potentiel en énergie 
géothermique non valorisé  

- Explorer la possibilité de construction des centres de 
production dô®nergie g®othermique aux environs du Lac 
Monoun, de la ville de Baïgom et de Foumban. 

- Lôoffre en ®nergie ®lectrique 
ne satisfait pas les besoins 
des entreprises industrielles  

Amélioration de 
lôoffre en ®nergie 
pour lôindustrie  

- Finaliser le renforcement de la ligne Nkongsamba - 
Bafoussam pour passer de 90 KV à 225 KV ; 

- Construire la ligne Nachtigal (Batchenga) -Bangangté-
Bafoussam 400 KV ; 

- Diversifier les sources dô®nergie dans les communes 
(®olienne, solaire, biomasseé.). 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.2.3. Approvisionnement en eau, gestion des ressources en eau et assainissement 

Tableau 19 : Enjeux et actions prioritaires de lôapprovisionnement en eau et de la gestion des ressources en eau  

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Les mauvaises pratiques de lôirrigation 
entrainent une réduction du débit 
dô®coulement des cours dôeau et 
parfois leur assèchement en période 
de d®crue, ainsi que lôass¯chement de 
certains points dôeau. Selon les 
experts, la R®gion de lôouest subira un 
stress hydrique s®v¯re ¨ lôhorizon 
2050  

Gestion durable et 
intégrée des 
ressources en eaux 

- Am®liorer les techniques dôirrigation des cultures 
pour une gestion durable des ressources en 
eaux par la promotion des méthodes alternatives 
dôirrigation agricoles moins consommatrices en 
eau (irrigation gouttes à gouttes, etc.) ; 

- Créer les comités de gestion des bassins 
versants ; 

- Sensibiliser les utilisateurs sur les conséquences 
en aval des prélèvements inadaptés des 
ressources en eaux.  

- Réseau hydrométrique et station 
climatique régionale mal suivis 
(lacunes dans la quantification et 
qualification des ressources en eau) 

Collecte et gestion des 
données 
hydrométéorologiques 
et climatiques,  

- Cr®er une antenne r®gionale dôobservation des 
données hydrométéorologiques, hydrologiques, 
hydrogéologiques, hydrogéochimiques. La 
banque de données qui sera créée et 
r®guli¯rement r®actualis®e constitue lôoutil de 
base ¨ la conception, lôex®cution et le suivi ï 
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Insuffisance des stations et postes 
dôobservations, ainsi que de personnel 
qualifié 

- Données sur la ressource en eau 
(superficielle et souterraine) non 
actualisées ou inexistantes. 

contrôle des projets sectoriels et des grands 
projets structurants, à travers : 

¶ Suivi du réseau hydrométrique général 
de la Région 

¶ Installation de stations hydrométriques 
non existantes couplées aux 
piézomètres 

¶ Entretien et suivi des stations 
hydrométriques existantes couplées aux 
piézomètres 

¶ Collecte et traitement des données 
hydro-climatiques et hydrogéochimiques. 

¶ Confection des annuaires 
hydrométéorologiques, hydrologiques, 
hydrogéologiques et hydrogéochimiques. 

- Former, recycler et renforcer les capacités du 
personnel scientifique et technique en charge de 
la collecte et du traitement des données relatives 
à la gestion et la maitrise des ressources en eau. 

- La culture de lôeucalyptus menace les 
ressources en eaux  

R®duction de lôimpact 
de la culture durable 
de lôeucalyptus sur les 
ressources en eau 

- Proscrire la culture de lôeucalyptus dans les 
zones non appropriées ; 

- Cartographier des zones favorables à la culture 
de lôeucalyptus. 

- D®ficit de lôapprovisionnement en eau 
potable des populations en milieu 
urbain, péri urbain et rural  

- Faible extension du réseau de 
distribution dôeau CAMWATER (13 
arrondissements sur 40)  

- Sous-dimensionnement des 
canalisations du r®seau dôadduction 
existant (d®faut dô®tudes de faisabilit® 
prenant en compte lô®volution de la 
taille de la population) 

- Faiblesse des systèmes de gestion et 
dôentretien des points dôeau mis en 
place 

- Stations de traitement des eaux 
obsolètes 

Amélioration du taux 
dôacc¯s ¨ lôeau potable 
en milieu urbain péri-
urbain et rural  

- Réhabiliter et moderniser les équipements 
existants (station de pompage, station de 
traitement et stockage, réseau de distribution) ; 

- Finaliser le projet de réhabilitation les stations 
Scanwater (on pourrait les rendre autonomes à 
travers lôutilisation des plaques solairesé) ; 

- Etendre le réseau de distribution dans les 
centres non encore pourvus des zones urbaines 
et rurales. La priorité sera accordée à la 
r®alisation dôAEP (gravitaire ou avec pompage) 
int®grant lôaccroissement de la population dans 
le temps. La construction des puits et forages 
interviendra en complément ; 

- Améliorer la gouvernance dans la chaine de 
gestion des forages (attribution, réalisation et 
suivi) ; 

- Réorganiser les Comités de Gestion des points 
dôEau (CGE) dans les villages ; 

- Créer au niveau de toutes les mairies des 
stations de contrôle de la qualité des eaux 
consommées ; 

- Envisager ¨ long terme, lôalimentation de la 
R®gion de lôOuest ¨ partir de la Sanaga. 

- Vulnérabilité de la ressource en eau 
aux pollutions dôorigine agricole 
(Utilisation accrue des engrais 
chimiques et pesticides dans 
lôagriculture) 

- Insuffisance dans le contrôle et de la 
qualité des produits phytosanitaires et 
agricoles utilisés par les producteurs 

Préservation des 
ressources en eau des 
pollutions diffuses 
dôorigine agricole  

- Promouvoir les bonnes pratiques agricoles (rôle 
important à jouer par la FASA, le MINADER, 
lôIRAD et les institutions de recherche dans la 
proposition des mesures qui permettent de 
limiter la dispersion des contaminants, raisonner 
et réduire le recours aux intrants ; accompagner, 
sensibiliser et former les agriculteurs) ; 

- Organiser les missions dôinspection des produits 
phytosanitaires ;  
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Absence dôun centre de destruction 
des produits phytosanitaires dans la 
Région 

- Sensibiliser les contrôleurs sur les méthodes de 
lutte contre la corruption ; 

- Construire dans la Région un centre de 
destruction des produits phytosanitaires.  

- Conflits entre les différents utilisateurs 
de la ressource en eau (agriculteurs, 
®leveurs, pisciculteurs, é) 

- D®tournement des cours dôeau pour 
lôexploitation artisanale de sable, la 
piscicultureé ; 

- Ass¯chement des sources dôeau jadis 
pérennes en saison sèche laissant 
place à des ruisselets ferrugineux 
rougeâtres 

Rationalisation et 
gestion intégrée des 
ressources en eau 

- Proposer des initiatives de cogestion / gestion 
intégrée des ressources en eau (agricultures, 
aquaculture et élevage par exemple) dans un 
cadre comme le CGE ; 

- Cartographier les zones à reboisement dans les 
bassins versants ; 

- Sensibiliser les artisans miniers au respect des 
dispositions contenues dans le code minier 
relatives ¨ lôexploitation artisanale des carri¯res. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

Tableau 20 : Enjeux et actions prioritaires dans le domaine de lôassainissement 

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Faible taux dôacc¯s de la population 
aux installations sanitaires améliorées 

- Absence de réseaux dôassainissement 
des eaux usées dans les villes et des 
stations dô®puration 

- Insuffisance des ouvrages 
dôassainissement pluviale  

- Absence des toilettes publiques et 
insuffisance de latrines dans les lieux 
public (écoles, centres de santé, 
services publics, marchés, etc.) 

Augmentation de 
lôacc¯s aux 

installations sanitaires 
améliorées et aux 

réseaux 
dôassainissement 

- Stimuler la demande pour les installations 
améliorées par la promotion de pratiques 
hygiéniques (à travers des campagnes de 
sensibilisation) et la mise en place dôun 
programme de « subvention de construction » ; 

- Cr®er les r®seaux dôassainissement urbain et 
installer les stations dô®puration des eaux us®es 
dans les villes principales ; 

- Assurer le drainage de lôArrondissement de 
Santchou ; 

- Multiplier la construction des latrines dans les 
lieux publics (écoles, centres de santé, services 
publics, marchés, etc.) ; 

- Organiser des inspections et contrôles de 
lôexistence et de la qualit® des installations 
sanitaires dans les sites de loisir, de sport et de 
tourisme. 

- Mauvaise gestion des déchets 
municipaux dans la plupart des 
communes 

- Insuffisance des structures de collecte 
et de traitement des boues de vidange 
et effluents 

- Faible traçabilité des déchets 
industriels (toxiques et ou dangereux) 
dans lôensemble de la R®gion 

Gestion 
écologiquement 
rationnelle des 

déchets 

- Réorganiser la collecte et le traitement des 
déchets ménagers dans les communes ; 

- Mettre en place au moins une décharge dans 
chaque département de la Région, et à terme, 
une par commune ; 

- Promouvoir la valorisation des déchets produits 
en adaptant dans les communes de la Région, 
les méthodes de gestion de déchets ménagers 
mises en place dans le Koung khi et dans la 
commune de Dschang, ainsi que et la gestion des 
boues de vidange dans la commune de 
Bangangté. Des stations de recyclage des 
déchets devraient être construites au niveau de 
chaque commune ; 

- Construire des stations de traitements de boues 
de vidange dans les villes principales ;  

- Prévoir les égouts dans tous les plans 
dôurbanisation ;  

- Accompagner les opérateurs dont les activités 
génèrent les déchets industriels à se conformer à 
la réglementation en vigueur ; 
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Construire des stations dô®puration dans toutes 
les usines générant des eaux usées.  

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.2.4.  Télécommunication  

Tableau 21 : Enjeux et actions prioritaires dans la télécommunication 

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Faible déploiement de la fibre optique 
(développer essentiellement dans les 
zones urbaines) 

- Faible acc¯s ¨ lôinternet haut d®bit et 
les co¾ts dôacc¯s ¨ lôinternet encore 
®lev®s quôil soit mobile ou fixe 

Développement des 
infrastructures de 
télécommunication 

- Etendre la fibre optique à tous les arrondissements de 
la Région ; 

- Mettre en place des Télé centre Communautaires 
Polyvalent fonctionnels dans les zones rurales de la 
Région (tous les arrondissements), pour la fourniture 
des services de la poste, des télécommunications, 
dôinformatique et de lôaudiovisuel. 

- Niveau faible de lô®ducation num®rique 
(dans les ®coles, programmes, é)  

- Faible développement des 
technologies de lôinformation et de la 
communication (TIC) et de 
lôexploitation de leur potentiel (lôacc¯s 
aux ordinateurs, à internet et aux 
innovations du numérique reste faible) 

Valorisation du 
potentiel de la 

révolution digitale 
pour le 

développement du 
territoire 

- Développer la formation des jeunes aux métiers du 
num®riques (conceptions de logiciels, dôapplications, 
de plateformes dô®changes, vid®os, services culturels 
etc.) et la maîtrise des outils et les compétences 
numériques, en particulier dans le domaine des 
sciences, des technologies et de lôing®nierie ; 

- D®velopper lô®ducation num®rique dans les zones 
rurales (cours dôinitiation de lôinformatique dans 
lôenseignement secondaire, etc.) ; 

- Renforcement des compétences numériques dans 
tous les domaines (acteurs institutionnels, CTD, 
secteurs privée, coopératives, etc.). 

3.2.3. Secteur tertiaire  

3.2.3.1. Transport  

Tableau 22 : Enjeux et actions prioritaires du secteur du transport  

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Réseau routier bitumé peu étendu et 
fortement dégradé  

- Mauvais état du réseau 
dôinterconnexion entre les communes 
(seulement 6,34 % des routes 
communales en terres sont en bon 
état) 

- Enclavement de nombreux bassins de 
production, sites touristiques et miniers  

Amélioration des 
infrastructures 

routières 

- Entretenir le réseau routier régional à travers la 
r®alisation des programmes dôentretien (routes 
bitumées et en terre) ;  

- Réhabiliter le réseau bitumé existant ayant des 
niveaux de dégradation avancés : 

¶ finaliser la réhabilitation des tronçons Tonga ï
Bafoussam - Babadjou et Babadjou ïBamenda,  
Kekem - Bafang-Bandja ï Bandjoun, 
Bafoussam ï Foumban ;  

- Finaliser le projet de bitumage des routes des bassins 
agricoles de lôOuest portant sur les tron­ons Galim - 
Bamendjing - Foumbot-Bangangté, Baleveng-
Bangang ï Batcham ï Mbouda - Galim et bretelles 
Mbouda - Bamesso - Galim ; Balessing- Batcham et 
Mbouda Ngouaya - Bati de lôancienne P15 ;  

- Poursuivre le désenclavement des bassins de 
production de la Région : 

¶ Construire la boucle du Haut-Nkam (Bana, 
Balembo, Babouantou, Bandja,Fondjomekwet, 
Kekem, Baboutchafongang, Fopouanga, 
Bakambe) avec Bakambé, Bana  
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

¶ Désenclaver les bassins de production des 
Hauts-plateaux en créant deux pénétrantes : 
point de départ chefferie Sekaouo via chefferie 
Fonegom vers la plaine ; chefferie Lemgo- 
plaine 

¶ Ouvrir des voies dôacc¯s aux grands bassins 
agricoles dans le Département du Ndé (Bazou 
et Tonga prioritaires) 

¶ Décongestionner la RN4 à partir de Kamnack-
Bangou-Batié-Bamendjou-Bafoussam 

¶ Désenclaver dans la Noun les tronçons 
Foumbot-Massangam-Malentouen-GambéTikar 

¶ désenclaver les tronçons Dschang- Lebialem, 
Magba-Ndu passant par Sabong Gari et 
Dschang-Fokoue, Baloum-Mounié 

¶ Identifier les autres bassins de production de la 
Région et les désenclaver ; 

- Etendre le réseau bitumé régional à travers le 
bitumage dôune importante proportion du r®seau de 
routes régionales en terre ; 

- Proscrire le revêtement en enduits superficiels et 
utiliser les bétons compactés au rouleau, les enrobés 
ou les bétons bitumineux dans le cadre de la mise en 
îuvre de projets de bitumage des routes dans la 
Région ; 

- Réhabiliter le réseau existant de routes en terre et 
lô®tendre avec un accent mis sur le d®senclavement 
des bassins de production, des sites touristiques et 
carrières de matériaux, etc. 

- Mauvais état de la voirie dans les 
principales villes de la Région  

- Absence de voies de contournent qui 
permettraient de décongestionner les 
centres-villes (cas de la ville de 
Bafoussam)  

Développement des 
voiries urbaines 
dans la Région  

- Viabiliser/réhabiliter les infrastructures routières 
existantes dans les villes ;  

- Bitumer/entretenir des routes secondaires 
structurantes ; 

- Prévoir les voies de contournement pour 
décongestionner les centres villes traversés par les 
routes nationales. 

- Gares routières non aménagées, 
postes de péage mal construits 

- Incivisme : racolage, tracasseries 
policières, non-respect de la 
réglementation en vigueur par les 
motos taximan (permis A), surcharge 
des taxis brousseé 

- Prolifération anarchique de motos taxis 
et de transport clandestin (clando)  

Amélioration de 
lôoffre de service de 
transport dans la 
R®gion de lôOuest  

- Construire et gérer les gares routières dans des sites 
appropriés, dans les principales villes (gares 
modernes avec hangars, boutiques et restaurants, 
bloc administratif et toilettes) ; 

- Finaliser la construction des stations de pesages sur 
le tronçon Bangangté - Foumbot et construire des 
stations de pesage sur les troncons Bafoussam ï 
Santchou et Foumban ï Magba ;  

- Eduquer, Informer et sensibiliser les usagers de la 
route ; 

- Contrôler et réprimer les contrevenants à la sécurité 
routière ; 

- Sanctionner les agents de police qui seront pris en 
flagrant délit de faits de corruption ; 

- Mettre en place des services de transport collectif 
dans les villes principales.  

- La position géo spatiale de la Région 
de lôOuest pouvant °tre capitalis®e en 
termes dô®changes ®conomiques avec 
cinq autres Régions (Nord-Ouest, 
Adamaoua, Centre, Littoral, Sud-

Valorisation de la 
position géo spatiale 

de la Région  

- Mettre en place un réseau autoroutier Edéa ï 
Bafoussam qui permettra la liaison de Bafoussam à 
la capitale Yaoundé, au port autonome de Kribi et au 
pôle économique de Douala ; 

- Mettre en îuvre le Plan Directeur de Transport 
Ferroviaire au Cameroun (PDTF, 2011) qui propose 
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

Ouest) et les pays voisins (CEMAC et 
Nigéria) 

- Insuffisance des moyens de transport 
de masse pour booster le volume des 
échanges de biens  

pour la période 2025-2040 la construction de la ligne 
de chemin de fer Douala ï Wum en passant par 
Bafoussam, et la ligne Bafoussam-Foumban. 

- Sous exploitation des infrastructures de 
lôa®roport de Bafoussam 

- Fret aérien pas encore opérationnel 
- Inexistence de compagnies privées de 

transport domestique (absence de 
concurrence et tarification peu 
attractive) 

- Démarche qualité non suffisamment 
prise en considération (non-respect 
des heures de vols, etc.) 

Optimisation du 
fonctionnement de 
lôa®roport de 
Bafoussam 

- Mettre aux normes et standards internationaux 
lôa®roport de Bafoussam ;  

- Développer le fret aérien (vivres frais, haricots verts, 
ananas, bananes, tomate, artisanat ; produits de 
lôagro-industrie, é). 

- Transport lacustre présent sur le plan 
dôeau de la Map®, mais affect® par le 
manque dôinfrastructures et 
dô®quipements ainsi que lôabsence de 
personnel qualifié 

Développement du 
transport fluvial et 

lacustre  

- Développer les équipements et les infrastructures de 
transport sur le plan dôeau de la Map® ; 

- Etudier la navigabilité du Noun et du Nkam 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.3.2. Commerce 

Tableau 23 : Enjeux et actions prioritaires du secteur commerce 

CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Insuffisance des infrastructures et 
équipements marchands adéquats  

- Mauvais état de certains tronçons 
routiers qui ne facilitent pas 
lôacheminement des produits vers les 
marchés et les consommateurs 

Investissements 
physiques dans les 

infrastructures de marché 

- Construire ou réhabiliter dans les différentes 
localités des marchés, magasins de stockage (les 
magasins de stockage autrefois utilisés par les 
coopératives de café pourraient être réhabilités), 
magasins frigorifiques, é  

- Construire des marchés de gros à Bafoussam, 
Dschang et Foumban ; 

- Mettre en îuvre le projet de construction dôun 
marché sous régional à Bangangté ; 

- Désenclaver les bassins de production agricole ; 
- Créer un port sec / pôle logistique dans la Région 

(lieu à déterminer). 

- Installation anarchique des 
commerçants  

- Non spécialisation des marchés  
- Secteur informel prédominant  
- Manque dôorganisation commerciale 

des producteurs limite leur pouvoir 
de négociation 

Organisation et 
structuration des 

marchés / Commerçants 

- Mettre en place des circuits de commercialisation 
des produits bien structur®s pour faciliter lôessor 
des nombreuses spéculations agropastorales de 
la Région (Organiser le marché selon les 
secteurs des produits vendus) ; 

- Organiser de manière structurelle les activités 
commerciales dans les communes à fin de 
capitaliser les recettes fiscales issus du transport 
et de la commercialisation des biens en 
générales et des produits agricoles en particulier ;  

- Mettre en place des mécanismes qui facilitent 
lôacc¯s des commer­ants aux hangars (R®duction 
des co¾ts dôacc¯s aux comptoirs, é) ; 

- Mettre en place des politiques qui permettront de 
sortir les commerçants du secteur informel ; 

- Impliquer les associations de commerçants et 
dôautres utilisateurs priv®s dans le 
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CONSTATS ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

développement et la gestion des espaces de 
marché publics ; 

- Cartographier et spécialiser les marchés. 

- La volatilité des prix plus élevée que 
prévu font que les rendements sont 
imprévisibles 

Acc¯s ¨ lôinformation sur 
les marchés et le 
commerce pour 
promouvoir la 
compétitivité 

- Former et sensibiliser les vendeurs sur la 
dynamique des marchés et des prix pour 
am®liorer les capacit®s dôinterpr®tation et de 
décision ; 

- Introduire des syst¯mes dôinformation sur le 
march® qui r®duisent la d®pendance ¨ lô®gard 
des réseaux informels pour la détermination des 
prix. 

- Le nombre ®lev® dôinterm®diaires 
augmente le coût des échanges 
agricoles 

Renforcement des liens 
commerciaux entre les 

producteurs et les 
consommateurs 

- Travailler avec les organisations de producteurs 
pour agréger la production et organiser des 
ventes groupées constantes ; 

- Soutenir les alliances productives 
transfrontali¯res ou dôautres liens commerciaux 
directs entre les négociants régionaux de la 
CEMAC et les organisations de producteurs. 

- Distribution et vente des produits 
interdits (contrebande, produits 
périmés) 

- Absence dôuniformisation dôunit® de 
mesure/ Fraude commerciale (Poids, 
mesures etc.) 

- Absence de synergie dôaction entre 
les Mairies et le MINCOMMERCE 
pour la gestion des marchés 

Contrôle et suivi de 
lôactivit® commerciale 

- Renforcer la surveillance des produits 
commercialisés ; 

- Harmoniser et contrôler les unités de mesure des 
produits commerciaux ; 

- Renforcer la collaboration entre les différents 
acteurs ; 

- Mettre en place une base des données 
statistiques actualis®e sur lôactivit® commerciale.  

- Les entraves au commerce sous 
Régional (Tracasserie policière, 
maintien des tarifs douaniers, é) 

- Le manque de clarté dans 
lôapplication des r¯glements 
commerciaux et des règles 
douanières entraîne une multitude de 
coûts formels et informels aux 
frontières 

Facilitation des 
exportations de la Région 
vers la CEMAC et le reste 

du monde 

- Mettre en place et respecter les textes relatifs à la 
libre circulation des biens et des personnes en 
Afrique centrale. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.3.3. Tourisme  

Les 40 communes de la R®gion de lôOuest ont d®cid® de mutualiser leurs moyens par lôentremise de lôintercommunalit® 

et ont cr®® en 2013 lôOffice R®gional de Tourisme de lôOuest Cameroun (ORTOC), dont les principales missions sont 

le développement et la promotion touristique de la destination Ouest Cameroun. Les chefferies traditionnelles et les 

professionnels du tourisme de lôOuest ont ®t® associ®s ¨ la gouvernance de cet outil au service dôun d®veloppement 

local inclusif et participatif. Dans le cadre de son activit®, lôORTOC a ®labor® en 2015 le sch®ma directeur r®gional du 

tourisme de lôOuest pour la p®riode 2015-2025, valid® par le MINTOUL. La r®alisation de cette ®tude sôest appuy®e 

sur ce document de planification, dôam®nagement culturel et touristique du terroir de lôOuest ¨ lôhorizon 2025. 
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Tableau 24 : Enjeux et actions prioritaires du secteur tourisme  

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Patrimoine bâti mal conservé et dégradé, qui 
pousse certaines chefferies à opter pour la 
modernisation au détriment de la 
pr®servation de lôidentit® sur les plans 
architectural et esthétique 

- Faible pr®servation de lôidentit® culturelle sur 
les plans architectural et esthétique 
(disparition progressive des briques de terre, 
toitures en paille, murs en bambous tressés, 
piliers sculptés, etc.) 

- Système de gestion des musées non durable 
(programme route des chefferies) 

Amélioration de 
lôoffre patrimoniale : 

Chefferies, 
traditions et Histoire 

- Réhabiliter le patrimoine bâti des chefferies et 
des ®difices publics de lôOuest ; 

- Poursuivre lôam®nagement touristique des 
chefferies traditionnelles ; 

- Conserver les savoir-faire traditionnels et les 
collections dôobjets des chefferies ; 

- R®aliser un parcours dôinterpr®tation sur les 
lieux de m®moires remarquables de lôOuest ; 

- Am®liorer les structures mus®ales de lôOuest.  

- Nombreux sites paysagers marqués par un 
d®faut criard dôam®nagement  

- Envahissement / dégradation progressive 
par les activités anthropiques des aires 
protégées et zones à écologie présentant un 
intérêt pour le tourisme  

- Défaut de connectivité des sites paysagers 
avec les centres urbains et mauvaise qualité 
des voies dôacc¯s  

Développement et 
valorisation des sites 
naturels de lôOuest 

- Aménager les sites touristiques paysagers 
recevant du public (chutes, grottes, lacs de 
crat¯res, é) ; 

- Développer les activités ludiques en rapport 
avec lôeau (activit®s nautiques sur les lacs de 
cratères et fleuves) ; 

- Inventorier le patrimoine naturel en danger ou 
remarquable de la Région (Mont Bamboutos, 
r®serves foresti¯res et de fauneé), cr®er des 
chartes de protection et les valoriser pour le 
tourisme ; 

- Créer des jardins botaniques pouvant avoir un 
intérêt médicinal à Dschang, Mbouda, 
Fondjomekwet, Baleng, Bamougoum ; 

- Am®liorer lô®tat du r®seau routier menant aux 
sites paysagers dôint®r°t.  

- Important réservoir de lôartisanat dôart encore 
peu valorisé 

- Absence dôun v®ritable village artisanal, avec 
une conception architecturale adaptée à la 
valorisation des objets et m®tiers dôart ; 

- Difficult® dô®coulement des produits 
- Faible organisation et structuration des 

artisans  
- Insuffisance de centres de formation 
op®rationnelle aux m®tiers dôart 

Développement et 
organisation de 
lôartisanat dôart 

- Cr®er des villages dôartisanat dôart ¨ Foumban, 
Bafoussam, Dschang, Bandjoun ; 

- Cr®er un salon r®gional de lôartisanat dôart et 
de la création ;  

- Créer des boutiques artisanales dans les 
chefferies et points dôinformations touristiques ; 

- Cr®er des sites de vente en ligne dôartisanat 
dôart du terroir ; 

- Renforcer lôaccompagnement au sein des 
organisations dôartisans et encouragement ¨ la 
création de coopératives de vente. 

- Importante zone agricole du pays, le 
potentiel agrotouristique de la R®gion nôest 
pas valorisé  

Développement de 
lôagrotourisme et 
produits du terroir 

- Disposer dôun inventaire des produits du terroir 
et des savoir-faire en gastronomie locale 
(fiches techniques) ; 

- D®velopper un r®seau dôaccueil touristique en 
milieu rural avec hébergement chez les 
exploitants et découverte des activités agro-
pastorales ; 

- Cr®er une charte de lôaccueil paysan et 
formation de guides-paysans et guides 
écotouristiques ; 

- Valoriser les produits du terroir et de 
lôagrotourisme ¨ travers : 

¶ la cr®ation dôune boutique r®gionale des 
produits du terroir et un site de vente en 
ligne ; 

¶ lôorganisation et commercialisation des 
circuits et séjours sur la thématique de la 
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CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

découverte des produits du terroir et 
découverte des procédés de 
transformation (vins de raphia, huile de 
palme, arbres fruitiers, patrimoine 
botanique et pharmacopée végétale, thé, 
bière, café, fermes laitières, produits 
monastiques, etc.). 

- Offre en hébergement touristique et 
restauration non structurée et peu qualifiée 

- Insuffisance dôh¹tels dôaffaires et des centres 
de Congrès  

Amélioration de 
lôoffre en 

hébergement et 
restauration  

- Finaliser les projets de construction dôh¹tels 
dôaffaires engag®s dans le cadre de la 
préparation de la CAN ; 

- Accroitre la qualité des prestations en 
hôtellerie et restauration ;  

- Renforcer les capacités des acteurs de 
lôh®bergement et restauration ; 

- Diversifier lôoffre en h®bergement touristique 
(Case dôh¹tes, ®co lodge, g´te rural, locations 
de villas, village de vacance, etc.). 

- Non maitrise de la programmation spatio-
temporelle animations culturelles (festival et 
funérailles, etc.)  

- Festivals et funérailles organisés isolément 
dans les familles et villages 

- Défaut de capitalisation et de fédération des 
exp®riences autour dôun cluster 

- Absence de conservatoire des richesses 
culturelles immatérielles. 

Valorisation de 
lôoffre 

évènementielle, 
festivals, funérailles 

- Cr®er un ®v¯nement culturel dôenvergure 
régionale 

- Editer un planning-catalogue sur le site internet 
pour la promotion des évènements culturels de 
lôOuest  

- Mettre en place une base de données 
numérique du patrimoine culturel immatériel 
(pratiques, représentations, expressions, 
connaissances, savoir-faire, etc.) des peuples 
de lôOuest ; 

- Réaliser les éditions sur les cérémonies 
culturelles publiques 

- Créer la cité de la musique et des danses à 
Bangoulap (Bangangté) ; 

- Valoriser le concours des meilleurs batteurs et 
percussionnistes à Foumban dans le cadre du 
projet de création du Carnaval des Civilisations 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

En plus des actions prioritaires énumérées ci-dessus, pour développer le tourisme dans la Région, il faudra :  

- Relancer le projet tourisme pour tous ; 

- Mettre un plan de signal®tique touristique dans la R®gion de lôOuest ; 

- Construire le si¯ge de lôoffice du tourisme dans le centre-ville de Bafoussam et les sept autres de relais au 
niveau des autres départements ; 

- Mettre en îuvre les dix projets matur®s par lôORTOC. 
 
 

 

3.2.3.4. Biens collectifs  

3.2.3.4.1. Santé 

Tableau 25 : Enjeux et actions prioritaires du secteur sant® de la R®gion de lôOuest. 
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Source : Rainbow/GEFA, 2020   

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Insuffisance / vétusté des infrastructures sanitaires 
(Plusieurs FOSA de la Région sont logées dans les 
bâtiments des particuliers, parfois inadaptés) ; 

- Insuffisance / vétusté des plateaux techniques tant 
en milieu rural quôurbain 

- Insuffisance du personnel qualifi® (un ratio dôun 
(01) médecin pour 15 728 habitants), 

Amélioration 
de lôacc¯s aux 
soins de santé 

des 
populations 

- Construire / Réhabiliter les FOSA tant en milieu rural 
quôurbain ; 

- Raccorder les structures sanitaires au réseau de 
télécommunication, au réseau électrique, au réseau 
dôassainissement et disponibilit® de lôeau potable ; 

- Transformer les formations sanitaires dans les 
catégories conformément à la législation ; 

- Lôapplication effective de la couverture sanitaire 
universelle ;  

- Equiper les FOSA en matériels médicaux, officines et 
en laboratoires ; 

- Doter les FOSA en personnels qualifiés : 1 médecin 
pour 10 000 habitants et 1 une sage-
femme/infirmiers pour 1000 habitants ; 

- Renforcer les services spécialisés.  

- Recrudescence de la vente des médicaments de la 
rue  

- Lôabsence dôharmonisation des grilles de 
supervision des pharmacies entre le CAPR-
OUEST et les Districts de santé 

 

Amélioration 
de lôacc¯s des 
populations 

aux 
médicaments 
de qualité et à 
moindre coût 

- Renforcer le processus de gestion des médicaments 
(estimation des besoins, rythme des commandes, 
circuits d'achat et dôapprovisionnement) ; 

- Renforcer les critères de sélection des fournisseurs 
de médicaments sur la qualité ; 

- Mettre sur pieds un programme national 
multisectoriel de lutte contre les faux médicaments et 
les trafics illicites ; 

- Favoriser lôinvestissement dans la fabrication des 
médicaments/matériel médical. 

- Absence dôun cadre r®glementaire qui r®git le 
secteur de la médecine traditionnelle ; 

- Absence de mécanismes de protection des droits 
de propriété intellectuelle et du savoir-faire des 
tradi-thérapeutes ; 

- Mauvais conditionnement des préparations 
médicamenteuses traditionnelles ;  

- Insuffisance de financement du secteur de la 
médecine traditionnelle ; 

- Querelles de leadership entre les tradi-thérapeutes 
(tendance à soigner toutes les maladies). 

Organisation 
du sous-

secteur de la 
médecine 

traditionnelle 

- Mettre en place un cadre réglementaire qui encadre 
le secteur de la médecine traditionnelle ; 

- Restructurer le sous-secteur en comités de district et 
aires de santé ;  

- Promouvoir la notion dôint®gration et de collaboration 
interprofessionnelle ; 

- Revaloriser la phytothérapie en encourageant la 
collaboration avec des herboristes dans la 
communauté ; 

- Développer un technopôle de médecine traditionnelle 
à Bangangté. Il existe déjà des plantations de 
plantes m®dicinales d®velopp®es par lôUniversit® des 
Montagnes ; 

- Financer la médecine traditionnelle à travers le 
partenariat public/privé. 

- 80% des formations sanitaires de la Région de 
lôOuest nôont pas de titre foncier 

Sécurisation 
foncière de 
toutes les 
formations 

sanitaires de la 
Région de 
lôOuest 

-  
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3.2.3.4.2. Education 

Tableau 26  : Enjeux et actions prioritaires du secteur éducation 

CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Faible offre et qualité de 
lôenseignement maternel ; 

- TBS très faible au niveau du 
préscolaire 

Amélioration de 
lôoffre et de la qualit® 

de formation au 
niveau maternel 

- Red®finir une politique publique de lôenseignement 
maternelle ;  

- Créer des institutions spécialisées pour la formation 
des enseignants dô®coles maternelles ; 

- Renforcer le réseau des établissements 
dôenseignement maternel ; 

- Associer à chaque école primaire, une école 
maternelle ; 

- Recruter les enseignants qualifiés. 

- Insuffisance des infrastructures et des 
équipements dans les établissements 
scolaires ; 

- Insuffisance du personnel enseignant 
qualifié ;  

- Forte proportion des enseignants pris 
en charge par lôAPEE 

Atteinte de la 
scolarité primaire 

universelle de 
qualité 

- Réhabiliter les salles de classe délabrées ; 
- Veiller ¨ lôapplication v®ritable de la gratuit® au 
primaire et supprimer lôAPEE dans les ®coles 
primaires ;  

- Recruter les enseignants qualifiés.  

- Non effectivité du bilinguisme des 
établissements dits bilingues ; 

- Absence dôune v®ritable formation 
bilingue (dans les deux langues 
officielles). 

Renforcement de 
lôoffre de formation 

bilingue 

- Cr®er un centre pilote dôenseignement bilingue par 
arrondissement ; 

- Exiger le bilinguisme à la base ; 
- Former les enseignants bilingues dans toutes les 

disciplines. 

- Insuffisance des infrastructures et des 
équipements dans les établissements 
scolaires ; 

- Effectifs pléthoriques dans les centres 
urbains ; 

- Insuffisance du personnel enseignant ;  
- Délabrement des infrastructures 

scolaires. 

Amélioration de la 
qualit® et de lôoffre 

de formation au 
secondaire 

- Accompagner les établissements privés dans leur 
mission de formation ; 

- Réhabiliter les salles de classe délabrées ; 
- Doter les établissements scolaires des équipements 

adéquats ; 
- Former et affecter les enseignants suivant les besoins 

des établissements. 

- Faible développement de 
lôenseignement technique 

Renforcement de 
lôoffre de formation 

dôEST 

- Equilibrer, voir inverser lôoffre dôESG et dôEST ; 
- Créer les établissements techniques à cycle complet 

dans tous les arrondissements ; 
- Equiper les ateliers des ®tablissements dôEST pour 

une formation de qualité ;  
- Sp®cialiser les ®tablissements dôEST en fonction des 

filières ; 
- Créer un collègue technique professionnel ; 

- Obsolescence et insuffisances des 
infrastructures académiques 

- Effectifs pléthoriques dans les 
amphithéâtres 

Amélioration de 
lôoffre de formation 
dans lôenseignement 

supérieur 

- Réhabiliter les infrastructures en état de délabrement ; 
- Equiper les laboratoires ; 
- Recruter et former les enseignants sur les approches 

pédagogiques adaptées ; 
- Améliorer la qualité pédagogique des enseignements ; 

- Multiplier les centres de formation et instituts 

professionnels ¨ lôinstar de lôUDM, CNFZV de 

Foumban, UIT de Bandjoun, é ; 

- Accompagner les IPES et encadrer les formations 
quôils proposent ; 

- Créer une école normale supérieure à Bafoussam. 
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CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Curricula de formation non adaptés 
aux besoins réels ; 

- Absence de coordination et de 
collaboration entre les institutions de 
recherche et les entreprises 
/utilisateurs directs des résultats de la 
recherche ; 

- Chômage des jeunes 

Développement des 
modules de 

formation en rapport 
avec les besoins de 
lô®conomie 

- Mettre en place une plateforme entreprises- école de 
formation- CTD pour définir les orientations de la 
politique de formation de la Région ; 

- Adapter les curricula de formation aux besoins locaux 
(industrie, production agro-sylvo-pastorale, industrie, 
num®rique, mines é) ; 

- Professionnaliser davantage la formation au niveau 
supérieur ; 

- Développer des partenariats avec les entreprises pour 
la formation pratique. 

- Insuffisance des formateurs et des 
équipements dans les CF et SAR/SM ; 

- In®gale distribution de lôoffre de 
formation ; 

- Insuffisance des centres de formation 
aux métiers et de formation 
professionnelle 

Amélioration de la 
qualité de formation 
dans les CF et les 

SAR/SM 

- Equiper les ateliers ; 
- Spécialiser les SAR/SM suivant les domaines de 

formation ; 
- Recruter les enseignants formés dans les CF et 

SAR/SM. 

- Insuffisance dôactions men®es au profit 
des jeunes ; 

- D®veloppement de lôincivisme en 
milieu jeune 

Renforcement des 
actions en faveur de 

lôinsertion 
socioprofessionnelle 

des jeunes 

- Mettre en place ou renforcer les mesures dôincitation ¨ 
lôentrepreneuriat jeune à travers la création des fonds 
de garanties au niveau des communes ou de la 
Région 

- Faciliter lôinsertion socioprofessionnelle des jeunes ; 
- Renforcer les formations en éducation civique chez les 

jeunes ; 
- Convoquer la responsabilité des parents. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.4. Organisation administrative et gouvernance  

Tableau 27 : Enjeux et actions prioritaires du secteur gouvernance 

CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Processus de décentralisation 
inachevé 

Opérationnalisation 
des Régions/ 

Finalisation du 
processus de 

décentralisation  

- Mettre en place le conseil et exécutif régional ; 
- Doter la R®gion en outils dôam®nagement et 

développement durable ;  
- Fonctionnement de la R®gion de lôOuest. 

- Découpage administratif de la 
Région déséquilibré (cf taille 
superficielle des départements très 
hétérogène)  

Réorganisation des 
départements dans la 

Région  

- Revoir lôorganisation administrative de la R®gion de 
lôOuest, notamment celui du D®partement du Noun 
qui devra °tre red®coup® en vue dôun encadrement 
administratif optimal ; 

- Déficit en ressources humaines 
qualifiées dans les mairies  

- Services d®concentr®s de lôEtat ne 
disposant pas de personnels, ni 
dôinfrastructures, ni de moyens 
logistiques adéquats pour jouer 
pleinement son rôle 

- Faible collaboration entre les 
Services D®concentr®s de lôEtat 
(SDE) et les communes 

- Procédures de passation des 
marchés inégalement respectées 
et plus généralement une qualité 
de la dépense contestable 

Elaboration de la 
charte de 

déconcentration 

- Prendre les dispositions pour la mise en place la 
fonction publique locale ;  

- Accompagner la collaboration entre les CTD et les 
SDE dans les domaines des compétences et 
ressources transférées ; 

- Renforcer les capacités de toutes les catégories 
dôacteurs (CTD, tutelle de lôEtat, SDE ; autres 
partenaires au développement et populations) ; 

- Doter les SDE des moyens humains (qualitatif et 
quantitatif) et matériels propres pour assurer la mise 
en îuvre effective des missions ; 

- Am®liorer la gestion des contrats avec lôall¯gement 
des procédures de passation de marchés. 

- Accès aux ressources propres 
largement limité pour la plupart des 
communes/ les capacités 

Mobilisation des 
ressources 

- Renforcer les capacités des CTD dans la mobilisation 
des ressources financières (exemple des 
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CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

financières des communes restent 
faibles 

- Insuffisance des investissements 
productifs 

financières 
communales /  

Accroissement des 
moyens financiers 

des communes  

équipements collectifs marchands tels les marchés, 
abattoirs, gares routières, etc.) ; 

- Promouvoir les investissements productifs ; 
- Intensifier lôarrimage des communes au budget 

programme ; 
- Encourager les collectivités locales à entreprendre 

des actions de coopération et de jumelage avec les 

collectivités locales des pays étrangers ; 

- Faciliter les accords de partenariats entre les 

collectivités locales et le secteur privé ; 

- Inciter les banques à financer les CTD.  

- Nombreuses communes ne 
disposent pas dôoutils de 
planification actualisés pour 
lôutilisation de lôespace 

- Insuffisance de documents de 
planification (POS, PDU, etc.) 

Planification du 
développement local  

- Mettre à jour les PCD pour une meilleure cohérence 
avec les exigences du processus de décentralisation ; 

- Elaborer les outils de planification de lôutilisation de 
lôespace (POS, PDUé) et de d®veloppement en 
cohérence avec le SRADDT ; 

- Simplifier les proc®dures dô®laboration des documents 
de planification urbaine. 

- Intercommunalité faible 
- Faible fonctionnalité du CVUC 

Ouest 
Amélioration de la 

coopération 
décentralisée et du 

développement local 

- Renforcer les capacités des Communes en matière de 
montage des projets de coopération décentralisée ;  

- Promouvoir la mise en place des syndicats et le 
montage des projets communs (intercommunalités) 
dans les domaines de lôagriculture, de lôeau, la gestion 
des déchets, Sensibiliser les communes sur 
lôimportance des accords de partenariats ; 

- Sensibiliser les communes sur lôimportance des 
accords de partenariat. 

- Faible coopération entre les 
communes et les universités / 
écoles de formation 

Développement de la 
collaboration entre les 
CTD et les institutions 

universitaires 

- Sensibiliser les mairies sur lôimportance du partenariat 
mairie-université ; 

- Multiplier les partenariats entre les mairies et les 
universités. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 
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3.2.5. Urbanisation 

Tableau 28 : Enjeux et action prioritaires de lôurbanisation dans le R®gion  

CONSTATS/ETAT DES LIEUX ENJEUX Actions prioritaires 

- Faiblesse de lôarmature urbaine de la 
Région 

- Croissance spatiale anarchique et non 
maîtrisée des villes ; 

- Insuffisance/non application des 
documents dôurbanisme ;  

- La structuration du réseau urbain de la 
Région ne fait pas assez ressortir la 
spécificité des villes (fonctions 
industrielles, universitaires, 
commerciales, etc.) 

Planification urbaine 

- Transférer / renforcer certaines compétences 
du domaine de lôurbanisme aux 
collectivités territoriales décentralisées ; 

- Inscrire dans le budget communal une ligne 
en vue de lô®laboration des documents de 
planification urbaine (toutes les communes 
devraient être dotées de documents de 
planification en cohérences avec le SRADDT 
Ouest et le SNADDT) ; 

- Promouvoir la planification et la gestion 
urbaine participative. 

- Déficit des équipements marchands, 
des aires de sports ou de 
stationnement, de gares routières 
aménagées, de centres culturels, de 
salles de conférences publiques et 
spectacles ; 

- D®ficit dôapprovisionnement des villes 
en eau et en électricité  

- Insuffisance/absence des réseaux 
dôassainissement et de traitement des 
eaux us®es, des r®seaux dô®clairage 
public, de structures de ramassage et 
de traitement des déchets ; 

Am®lioration de lôacc¯s 
aux services urbains 

- Equiper les villes en infrastructures 
socioculturelles de base ;  

- Cr®er les r®seaux dôassainissement et des 
stations de traitement des eaux usées, 
traitement de déchets ; 

- Installer les r®seaux dô®clairage publics ; 
- Aménager les voies de desserte des villes ; 
- Equiper les villes de lieux de loisirs. 

- Insuffisance des bâtiments construits 
dans les normes dôurbanisme ; 

- Insuffisance / absence de mobilier 
urbain dans les villes de la Région  

- Absence des espaces de loisir dans les 
villes  

- Prolifération des bidonvilles dans les 
zones urbaines de la Région 

Amélioration du paysage 
urbain 

- Améliorer le standing des bâtiments 
administratifs et commerciaux ; 

- Produire des logements décents dans les 
grandes agglomérations ; 

- Créer les espaces verts dans les villes de la 
Région. 

- Faiblesse quantitative et qualitative de 
lôoffre de transports collectifs en milieu 
urbain 

Amélioration de la 
mobilité intra urbaine 

- Entretenir les infrastructures de transports 
urbains ; 

- Réhabiliter / Construire les infrastructures de 
transports urbains ; 

- Am®liorer lôoffre de transport en commun 
dans les grandes villes/mettre en place des 
structures de transport collectif ;  

- Relier les Arrondissements par des routes 
praticables en toute saison. 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

3.2.6. Gestion de lôenvironnement  

Tableau 29 : Enjeux environnementaux et gestion de lôenvironnement dans la Région 

CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Pratiques culturales inadaptées 
(pratiques culturales érosives, 
utilisation accrue et non maitrisée 
des engrais et produits 
phytosanitaires, é) 

Protection et maintien 
de la fertilité des sols 

- Proposer et promouvoir les techniques propres à 
prévenir l'érosion des sols et à conserver leur fertilité 
(r¹le des institutions de recherche et de lôuniversit® de 
Dschang) ;  

- Cf. actions prioritaires de lôutilisation durable des 
engrais et produits phytosanitaires (secteur agricole). 
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CONSTATS/ ETAT DES LIEUX ENJEUX ACTIONS PRIORITAIRES 

- Utilisation accrue et non maitrisée 
des engrais et produits 
phytosanitaires 

- Mauvaise pratique de lôirrigation 
(Utilisation incontrôlée des 
ressources en eaux et pratiques 
culturales non durables) 

- Destruction des bas-fonds et des 
raphiales 

- Culture de lôeucalyptus  
- Mauvaises pratiques de 
lôassainissement  

Protection des 
bassins versants et 
des ressources en 

eau 

- Promouvoir les payements pour services 
environnementaux ; 

- Cf. actions prioritaires de lôutilisation durable des 
engrais et produits phytosanitaires (secteur agricole) ;  

- Cf. actions prioritaires de lôam®lioration des 
techniques dôirrigation des cultures pour une gestion 
durable des ressources en eaux (gestion des 
ressources en eaux) ; 

- Cf. actions prioritaires du d®veloppement dôune 
gestion intégrée et durable des Raphiales, de la 
culture durable de lôeucalyptus et les actions 
prioritaires de lôassainissement dans la R®gion de 
lôOuest.  

- Déforestation et dégradation 
accélérée des forêts naturelles, 
des périmètres de reboisement, 
des réserves forestières et la 
réserve de faune de Santchou par 
les activités anthropiques  

- Disparition des habitudes 
ancestrales de conservation de la 
végétation (bocage familial, 
envahissement des forêts 
sacr®esé)  

- Les feux de brousses 

Gestion durable des 
forêts  

- Respecter les engagements internationaux pris par 
les Cameroun en matière de changement climatique ;  

- Créer au niveau de la Région des antennes de 
lôobservatoire national du changement climatique ; 

- Cf. actions prioritaires du secteur forêt.  

- Les zones à risque (émanation des 
gaz toxiques des lacs de cratère ; 
éboulements, effondrements, 
glissements de terrain, coulées 
boueuses, inondations) et à 
écologie fragile de la Région sont 
identifiées, mais ne sont pas 
aménagées, ni mises à défends 

Sécurisation et 
aménagement des 
zones à risque et à 

écologie fragile 

- Matérialiser les zones instables ou à écologie fragile 
et les mettre en défend ;  

- Sensibiliser les populations sur les risques encourus 
lorsquôelles construisent des habitats dans les zones ¨ 
risques ; 

- Aménager les zones à risque (proposer des mesures 
de stabilisation des versant ¨ lôinstar de la restauration 
du couvert végétal, terrassement, drainage, ouvrages 
de sout¯nement, é) ; 

- Surveiller l'accumulation de CO2 dissous dans les 
profondeurs des différents lacs de cratère de la 
Région. 

- Effectifs insuffisants pour le 
monitoring environnemental 

- Comités départementaux du suivi 
des PGES non opérationnel 

- Faible collaboration intersectorielle 
pour la gestion de lôenvironnement  

- Faible vulgarisation des textes 
nationaux et internationaux en 
matière de gestion de 
lôenvironnement 

- Non-respect des textes par 
certaines parties prenantes 
(artisans miniers, communes en 
rapport avec les permis de bâtir, 
etc.) ; 

- Capacités de lobbying limitées des 
ONGs dans la Région pour un 
véritable changement de 
paradigme environnemental  

Amélioration du suivi 
environnemental  

- Renforcer lôeffectif du personnel qualifi® et des 
équipements pour le monitoring environnemental ;  

- Sensibiliser les acteurs locaux sur la prise en compte 
des préoccupations environnementales dans les 
projets, programmes et activités locales (élaboration 
des EIES, notices environnementales) et veiller à leur 
respect ; 

- Vulgariser les textes nationaux et internationaux en 
mati¯re de gestion de lôenvironnement ; 

- Mettre en place une banque de donnée thématique 
actualisée ; 

- Renforcer les capacités techniques et financières des 
ONGs de d®fense de lôenvironnement.  

Source : Rainbow/GEFA, 2020 
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3.3. Synthèse des enjeux 

La synth¯se des enjeux pour lôam®nagement et le d®veloppement durable de la R®gion est pr®sent®e par secteur 

dans le tableau suivant.  

Tableau 30 : Synthèse des enjeux 

SECTEUR ENJEUX 

Agriculture 

Désenclavement des bassins de production et entretien 
des pistes agricoles 

Gestion durable des terres / Utilisation rationnelle des 
terres cultivables disponibles 

Mécanisation des opérations agricoles 

Transformation des produits agricoles 

Financement durable des activités agricoles 

Utilisation durable des engrais et produits phytosanitaires 

Accompagnement des producteurs agricoles 

Adaptation des pratiques agricoles aux changements 
climatiques 

Utilisation du matériel végétal de qualité 

Aménagement et valorisation des ressources 
hydroagricoles 

Production animale 

Amélioration des services de santé animale  

Am®lioration de lôacc¯s aux intrants de qualit®  

Accès au foncier  

Modernisation des systèmes de production  

Encadrement des producteurs 

Transformation des produits de lô®levage  

Financement des activités de production agricole  

Organisation et structuration des marchés / Commerçants 

Forêt et faune 

Restauration du couvert forestier de la Région 

D®veloppement dôune gestion int®gr®e et durable des 
Raphiales 

Mise en place dôun syst¯me de Cogestion intersectorielles 
des aires protégées existantes 

Attribution dôun statut de conservation aux forêts sacrées / 
à haute valeur de conservation 

Création et gestion communale de « fuel plantations » 

Mines et carrières  

Valorisation du potentiel en matériaux de construction, de 
viabilisation et dôornementation  

Am®lioration de lôinformation sur le potentiel minier de la 
Région 

Exploitation durable des carrières / Réduction des impacts 
négatifs de lôexploitation des carri¯res sur lôenvironnement 

Mise en valeur du potentiel en substances minérales de la 
Région 

Valorisation du potentiel en matériaux de construction, de 
viabilisation et dôornementation  

Industrie  

Sécurisation de la fourniture de matières premières pour 
lôindustrie  

Am®lioration de lôoffre en ®nergie pour lôindustrie 

Formation dôune main dôîuvre qualifi®e et adapt®e aux 
besoins du développement industriel 
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SECTEUR ENJEUX 

Accès facile des entreprises industrielles aux 
financements 

Amélioration de la gouvernance industrielle 

Energie 

Am®lioration du taux dôacc¯s ¨ lô®nergie ®lectrique 

Diversification des sources dô®nergie  

Am®lioration de lôoffre en ®nergie pour lôindustrie 

Eau  

Am®lioration des techniques dôirrigation des cultures pour 
une gestion durable des ressources en eaux 

Constitution dôune banque de donn®es 
hydrométéorologiques, hydrologiques, hydrogéologiques, 
hydrogéochimiques, réactualisées : Outils de base à la 
conception, lôex®cution et le suivi ï contrôle des projets 
sectoriels et des grands projets structurants  

Culture durable de lôeucalyptus  

Am®lioration du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu 
urbain péri-urbain et rural  

Préservation des ressources en eau des pollutions 
diffuses dôorigine agricole  

Rationalisation et gestion intégrée des ressources en eau 

Assainissement 

Augmentation de lôacc¯s aux installations sanitaires 
améliorées et réseau dôassainissement 

Bonne gestion des déchets 

Transport 

Am®lioration de lôoffre en infrastructures routi¯res 

Développement des voiries urbaines dans la Région  

Am®lioration de lôoffre de service de transport dans la 
R®gion de lôOuest  

Valorisation de la position géo spatiale de la Région  

Optimisation du fonctionnement de lôa®roport de 
Bafoussam 

Transport fluvial et lacustre  

Télécommunication  
Développement des infrastructures de télécommunication 

Développement des technologies numériques  

Commerce 

Investissements physiques dans les infrastructures de 
marché. 

Organisation et structuration des marchés / Commerçants 

Accroitre lôacc¯s ¨ lôinformation sur les march®s et le 
commerce pour promouvoir la compétitivité 

Renforcement des liens commerciaux entre les 
producteurs et les consommateurs 

Am®lioration du contr¹le et suivi de lôactivit® commerciale 

Facilitation des exportations de la Région vers la CEMAC 
et le reste du monde 

Tourisme 

Am®lioration de lôoffre patrimoniale : Chefferies, traditions 
et Histoire 

Développement et valorisation des sites naturels de 
lôOuest 

D®veloppement et organisation de lôartisanat dôart 

D®veloppement de lôagrotourisme et produits du terroir 

Am®lioration de lôoffre en h®bergement et restauration 
touristique 

Valorisation de lôoffre ®v¯nementielle, festivals, fun®railles 
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SECTEUR ENJEUX 

Santé 

Am®lioration de lôacc¯s aux soins de sant® des 
populations 

Am®lioration de lôacc¯s des populations aux m®dicaments 
de qualité et à moindre coût 

Organisation du sous-secteur de la médecine traditionnelle 

Education 

Am®lioration de lôoffre de formation au niveau maternel 

Atteinte de la scolarité primaire universelle de qualité 

Renforcement de lôoffre de formation bilingue 

Am®lioration de la qualit® et de lôoffre de formation au 
secondaire 

Renforcement de lôoffre de formation dôEST 

Am®lioration de lôoffre de formation dans lôenseignement 
supérieur 

Développement des modules de formation en rapport avec 
les besoins de lô®conomie 

Amélioration de la qualité de formation dans les CF et les 
SAR/SM 

Renforcement des actions en faveur de lôinsertion 
socioprofessionnelle des jeunes 

Urbanisation 

Planification urbaine 

Am®lioration de lôacc¯s aux services urbains 

Amélioration du paysage urbain 

Amélioration de la mobilité intra urbaine 

Gestion de lôenvironnement 

Protection et maintien de la fertilité des sols 

Protection des bassins versants et des ressources en eau 

Gestion durable des forêts  

Sécurisation et aménagement des zones à risque et à 
écologie fragile 

Amélioration du suivi environnemental  

Gouvernance 

Opérationnalisation des Régions / Finalisation du 
processus de décentralisation  

R®organisation des d®partements en vue dôun 
encadrement administratif optimal 

Renforcement des capacités techniques et managériales 
des CTD  

Mobilisation des ressources financières communales 

Accroissement des moyens financiers des communes  

Planification du développement local  

Amélioration de la coopération décentralisée et du 
développement local 

Source : Rainbow/GEFA, 2020 

 

4. FACTEURS DETERMINANTS DU DEVELOPPEMENT DE LA REGION DE LõOUEST (VARIABLES CLES)° 

4.1. Recensement des variables qui influencent lõam®nagement et le développement de la Région  

Les enjeux recensés et organisés par thème dans la section précédente (3.3.) ont été examinés et structurés de 

manière à regrouper ceux ayant trait à une même dimension du problème. Une liste de 17 variables représentant les 

facteurs susceptibles d'influencer lôam®nagement et le développement économique et social de la Région a ainsi été 

constituée (tableau ci-dessous). Elles reflètent les enjeux fréquemment abordés par les acteurs locaux, les personnes 

ressources et les experts. 
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Tableau 31 : Liste des variables à prendre en compte  

N° VARIABLES PRINCIPAUX ENJEUX  

1 
Accroissement de la production 
agropastorale 

Mécanisation des opérations agricoles 

Utilisation du matériel végétal de qualité 

Utilisation durable des engrais et produits phytosanitaires 

Financement durable des activités agropastorales 

Accompagnement/encadrement des producteurs 
agropastoraux  

Adaptation des pratiques agricoles aux changements 
climatiques 

Aménagement et valorisation des ressources hydroagricoles 

Amélioration des services de santé animale  

Am®lioration de lôacc¯s aux intrants de qualit®  

Modernisation des techniques dô®levage  

2 
Transformation des produits 
agropastoraux 

Sécurisation de la fourniture de matières premières pour les 
agro-industries 

Facilitation de lôacc¯s des agro-industries aux financements 

Amélioration de la gouvernance industrielle 

Formation dôune main dôîuvre qualifi®e et adapt®e aux 
besoins du développement industriel 

3 
Mise en valeur du potentiel minier 
de la Région 

Valorisation du potentiel en matériaux de construction, de 
viabilisation et dôornementation 

Am®lioration de lôinformation sur le potentiel minier de la 
Région 

Mise en valeur du potentiel en substances minérales de la 
Région 

4 Am®lioration de lõoffre en ®nergie  
Am®lioration de lôoffre en ®nergie pour lôindustrie  

Am®lioration du taux dôacc¯s ¨ lô®nergie ®lectrique 

5 Acc¯s ¨ lõeau potable  Am®lioration du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable  

6 

Am®lioration de lõacc¯s aux 
infrastructures dõassainissement 
/Bonne pratique de 
lõassainissement 

Augmentation de lôacc¯s aux installations sanitaires 
am®lior®es et r®seau dôassainissement 

Bonne gestion des déchets 

7 
Am®lioration de lõoffre en 
infrastructures de transport 

Am®lioration de lôoffre en infrastructures routi¯res 

Développement des voiries urbaines dans la Région 

Désenclavement des bassins de production et entretien des 
pistes  

Développement de la voirie urbaine dans la Région 

Valorisation de la position géo spatiale de la Région  

8 
Am®lioration de lõoffre de service 
de transport dans la Région de 
lõOuest 

Optimisation du fonctionnement de lôa®roport de Bafoussam 

Am®lioration de lôoffre de service de transport dans la R®gion 
de lôOuest 

9 

Mise à profit des opportunités 
commerciales de la Région au 
niveau national et régional / 
Augmentation du flux dõ®changes 
commerciaux dans la Région 

Investissements physiques dans les infrastructures de 
marché. 

Organisation et structuration des marchés / Commerçants 

Accroitre lôacc¯s ¨ lôinformation sur les march®s et le 
commerce pour promouvoir la compétitivité 

Renforcement des liens commerciaux entre les producteurs 
et les consommateurs 

Am®lioration du contr¹le et suivi de lôactivit® commerciale 
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N° VARIABLES PRINCIPAUX ENJEUX  

Facilitation des exportations de la Région vers la CEMAC et 
le reste du monde 

Valorisation de la position géo spatiale de la Région  

10 
Développement du tourisme dans 
la Région 

Am®lioration de lôoffre patrimoniale : Chefferies, traditions et 
Histoire 

D®veloppement et valorisation des sites naturels de lôOuest 

D®veloppement et organisation de lôartisanat dôart 

D®veloppement de lôagrotourisme et produits du terroir 

Am®lioration de lôoffre en h®bergement et restauration 
touristique 

Valorisation de lôoffre ®v¯nementielle, festivals, fun®railles 

11 
Am®lioration de lõacc¯s aux soins 
de santé des populations 

Am®lioration de lôacc¯s aux soins de sant® des populations 

Am®lioration de lôacc¯s des populations aux m®dicaments de 
qualité et à moindre coût 

Organisation du sous-secteur de la médecine traditionnelle 

12 
Amélioration et réduction des 
disparit®s de lõoffre de formation 
dans lõenseignement  

Am®lioration de lôoffre de formation dans lô®ducation de base, 
lôenseignement secondaire et sup®rieur 

Renforcement de lôoffre de formation bilingue 

13 
Formation dõune main dõïuvre 
qualifiée et adaptée aux besoins 
de lõ®conomie/ Capital humain  

Amélioration de la qualité de formation dans les CF et les 
SAR/SM 

Renforcement de lôoffre de formation de lôenseignement 
technique  

Amélioration de la qualité pédagogique des enseignements 
universitaires 

Développement des modules de formation en rapport avec 
les besoins de lô®conomie (agropastoral, industrie, etc.) 

Renforcement des actions en faveur de lôinsertion 
socioprofessionnelle des jeunes 

14 
Développement des technologies 
du numérique  

Développement des infrastructures de télécommunication  

Tirer pleinement parti du potentiel de la révolution digitale 
pour le développement du territoire 

15 
Gestion durable de 
lõenvironnement 

Protection et maintien de la fertilité des sols 

Protection des bassins versants et des ressources en eau 

Gestion durable des forêts et bas - fonds 

Sécurisation et aménagement des zones à risque et à 
écologie fragile 

Amélioration du suivi environnemental  

Gestion durable des terres / Utilisation rationnelle des terres 
cultivables disponibles 

16 Aménagement urbain 

Planification urbaine 

Am®lioration de lôacc¯s aux services urbains 

Amélioration du paysage urbain 

Amélioration de la mobilité intra urbaine 

Interconnectivité des villes 

17 
Amélioration de la gouvernance/ 
Mise en ïuvre de la 
décentralisation  

Opérationnalisation des Régions/ Finalisation du processus 
de décentralisation 

R®organisation des d®partements en vue dôun encadrement 
administratif optimal 

Renforcement des capacités techniques et managériales des 
CTD 

Mobilisation des ressources financières communales  
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N° VARIABLES PRINCIPAUX ENJEUX  

Développement de la collaboration universitaire 

Amélioration de la coopération décentralisée et du 
développement local 

Planification du développement locale 
Source : Rainbow/GEFA, 2020 

4.2. Identification des forces motrices (variables clés) de la Région à partir du calcul matriciel  

Après avoir dressé la liste des variables à prendre en compte dans lôam®nagement et le d®veloppement durable de la 

Région, l'utilisation de la matrice structurelle a permis lôouverture d'une discussion sur le positionnement des variables 

les unes par rapport aux autres.  

Le tableau suivant présente la liste avec les intitulés courts des variables cl®s identifi®s pour lôam®nagement et le 

développement durable de la Région. 

Tableau 32 : Intitulés longs et courts des variables recensées  

N° INTITULE LONG INTITULE 

COURT 

1 Accroissement de la production agropastorale Accr_proA 

2 Transformation des produits agropastoraux Trans_agro 

3 Mise en valeur du potentiel minier de la Région Val_mine 

4 Amélioration de l'offre en énergie  Offr_Energ 

5 Accès à l'eau potable  Acc_Eau 

6 Amélioration des infrastructures d'assainissement Infra_Assa 

7 Amélioration des infrastructures de transport Infra_Tran 

8 Amélioration de l'offre de service de transport Offr_servT 

9 
Mise à profit des opportunités commerciales de la Région au niveau national et sous 
régional 

Flx_commer 

10 Développement du tourisme  Dv_Tourism 

11 Amélioration de l'accès aux soins de santé des populations Acc_Santé 

12 Amélioration et réduction des disparités de l'offre de formation dans l'enseignement Offr_Educ 

13 Développement des technologies du numérique Dv_Numériq 

14 Formation d'une main d'îuvre qualifi®e et adaptée aux besoins de l'économie ForRH_Q 

15 Gestion durable de l'environnement Gest_Durab 

16 Aménagement urbain  Amé_Urbain 

17 Amélioration de la gouvernance territoriale  Gouvernanc 

La matrice de lôanalyse structurelle (Cf. tableau ci-dessous) porte les variables en lignes et en colonnes pour analyser 

leurs relations et les influences, plus ou moins forte que chacune a sur les autres. Lorsquôil nôy a pas de relation 

dôinfluence directe entre deux variables, la valeur 0 lui est attribu®e dans la matrice de lôanalyse structurelle. Lorsquôau 

contraire, il y a bien une relation dôinfluence directe entre deux variables, une estimation de son importance est faite. 

Ainsi, lorsquôil sôagit dôune relation dôinfluence forte, la valeur 3 est attribuée, la valeur 2 lorsquôil sôagit dôune relation 

dôinfluence moyenne et la valeur 1 lorsquôil sôagit dôune relation dôinfluence faible. 

Tableau 33 : Matrice de lôanalyse structurelle  
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Lôapplication du traitement MIC-MAC a permis de générer le plan des influences-dépendances ci-dessous présenté.  

  

1
 : A

c
c
r_

p
ro

A

2
 : T

ra
n

s
_
a
g

ro

3
 : V

a
l_

m
in

e

4
 : O

ffr_
E

n
e
rg

5
 : A

c
c
_
E

a
u

6
 : In

fra
_
A

s
s
a

7
 : In

fra
_
T

ra
n

8
 : O

ffr_
s
e
rv

T

9
 : F

lx
_
c
o

m
m

e
r

1
0
 : D

v
_
T
o

u
ris

m

11
 : A

c
c
_
S

a
n

té

1
2
 : O

ffr_
E

d
u
c

1
3
 : F

o
rR

H
_
Q

1
4
 : G

e
s
t_

D
u
ra

b

1
5
 : A

m
é
_
U

rb
a
in

1
6
 : G

o
u
v
e
rn

a
n

c

1
7
 : D

v
_
N

u
m

é
riq

1 : Accr_proA

2 : Trans_agro

3 : Val_mine

4 : Offr_Energ

5 : Acc_Eau

6 : Infra_Assa

7 : Infra_Tran

8 : Offr_servT

9 : Flx_commer

10 : Dv_Tourism

11 : Acc_Santé

12 : Offr_Educ

13 : ForRH_Q

14 : Gest_Durab

15 : Amé_Urbain

16 : Gouvernanc

17 : Dv_Numériq

0 3 0 0 0 0 2 2 3 1 0 0 2 3 1 2 0

3 0 0 0 1 1 2 2 3 0 0 0 2 1 0 0 0

0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 1 0 2 3 0 1 0

2 3 3 0 1 0 0 0 0 0 1 0 0 2 3 2 3

0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 1 0 0 2 3 2 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 3 3 3 0

3 2 2 0 0 0 0 3 3 2 1 1 0 0 3 3 0

0 2 1 0 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0 2 0 0

3 2 2 0 0 0 3 3 0 2 0 0 0 0 2 1 2

0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 2 2 2 2 0

0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 2 3 0

3 3 2 1 1 1 1 0 2 2 2 2 0 3 2 2 3

2 0 2 2 2 2 0 0 0 2 2 0 0 0 3 3 0

0 0 0 3 3 2 3 3 2 2 3 3 0 3 0 3 2

2 2 2 3 3 2 2 1 2 2 2 2 1 2 3 0 2

2 2 2 1 1 1 1 2 3 3 2 2 3 2 3 2 0

©
 L

IP
S

O
R

-E
P

IT
A

-M
IC

M
A

C



 

69 

 

Figure 14 : Hi®rarchisation des variables cl®s pour lôam®nagement et le d®veloppement de la R®gion (Plan des 
influences / dépendances directes) 

 

Chaque variable est associ®e ¨ un indicateur dôinfluence et de d®pendance, et est positionn®e sur le plan dôinfluence-

dépendance. Grâce à ce positionnement, il est possible de distinguer 5 types de variables présentés dans la figure 

suivante. 

Figure 15 : Diff®rents types de variable sur le plan dôinfluence et de d®pendance (Godet et Durance, 2008)  

 

En prenant en compte ce plan dôinfluence d®pendance, il ressort que :  
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- La partie Nord Est du graphique présente les variables relais qui sont dans le cadre de cette analyse: 

lôam®lioration de la gouvernance territoriale, lôam®nagement urbain, la mise à profit des opportunités 

commerciales de la Région au niveau national et sous régional, et la gestion durable de l'environnement. Ce 

sont des variables très influentes et très dépendantes, elles jouent le rôle de courroies de transmission. Une 

attention particulière leur est portée, car elles peuvent avoir une grande influence sur la dynamique du 

système. ; 

- La partie Nord-Ouest du graphique regroupe les variantes dôentr®es : Développement des technologies du 

numérique, la formation d'une main d'îuvre qualifi®e et adapt®e aux besoins de l'®conomie, et le 

d®veloppement de l'offre en infrastructures de transport. Il sôagit de variables très influentes et peu 

dépendantes des autres variables du système. Ces variables conditionnent le reste du système, si elles 

évoluent, alors le reste du système évolue ; 

- La partie Sud-Ouest du graphique regroupe les variables dites du « peloton » : lôam®lioration de l'offre en 

énergie, lôaccroissement de la production agropastorale, et la transformation des produits agropastoraux. Ce 

sont des variables moyennement influentes et moyennement dépendantes ; 

- Dans la partie extrême Sud-Est du graphique, on relève les variables dites exclus. Ce sont des variables peu 

influentes et peu d®pendantes. Elles nôont pas beaucoup dôimpact sur lô®volution du syst¯me. Il sôagit du 

développement du tourisme, la mise en valeur du potentiel minier de la Région, lôacc¯s ¨ l'eau potable, 

lôam®lioration de l'offre de service de transport, lôam®lioration de l'acc¯s aux infrastructures d'assainissement, 

lôamélioration et réduction des disparités de l'offre de formation dans l'enseignement et lôamélioration de 

l'accès aux soins de santé des populations. 

Ainsi, le traitement MIC-MAC appliqu® ¨ la matrice dôanalyse structurelle a permis dôhi®rarchiser les variables et 

dôidentifier les variables clés de lôam®nagement et du d®veloppement durable de la R®gion. La figure ci-dessous 

présente la classification des variables suivant leurs influences dans le système.  

Figure 16 : Classement des variables selon leurs influences dans le système 

 

Il ressort de lôanalyse du degr® dôinfluence et de d®pendance des variables les unes par rapport aux autres que les 

forces motrices de la R®gion de lôOuest sont au nombre de neuf (09) :  

1. Amélioration de la gouvernance territoriale ; 

2. Aménagement urbain ; 
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3. Développement des technologies du numérique 

4. Formation d'une main d'îuvre qualifi®e et adapt®e aux besoins de l'®conomie/ d®veloppement du capital 

humain ; 

5. Développement de l'offre en infrastructures de transport ; 

6. Amélioration de l'offre en énergie. 

7. Mise à profit des opportunités commerciales de la Région au niveau national et sous régional ; 

8. Gestion durable de l'environnement ; 

9. Accroissement de la production agropastorale. 

5. SCENARIOS POUR L'AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE DE LA REGION DE LõOUEST  

Lôam®nagement du territoire passe par lôanticipation et la reconnaissance dôun sc®nario coh®rent repr®sentatif dôun 

futur désiré, grâce auquel les bonnes questions vont être posées de définir collectivement la vision souhaitable quant 

¨ lôavenir. Cette vision commune met en évidence des possibles dynamiques du territoire et est formulée à partir des 

scénarios du futur élaborés dans le cadre de réflexions à long terme. 

La construction des scénarios dans le cadre de cette étude vise à explorer les futurs possibles pour lôam®nagement et 

le développement de la Région, ainsi que les cheminements logiques pour y parvenir. Elle balaye le champ des 

possibles, en formulant différentes hypothèses sur les variables motrices déterminantes. Il est important de relever 

que les réflexions prennent en compte les grandes orientations proposées par le SNADDT, qui lui-m°me sôarrime aux 

orientations prises au niveau sous régional, continental et même mondial.  

5.1. Orientation strat®gique de la R®gion de lõOuest dans les sc®narios de prospective nationale 

Dans la prospective du SNADDT, la sc®narisation sôest r®alis®e ¨ deux niveaux dôagr®gation. La hi®rarchisation des 

macro-variables a montr® que nombre dôentre elles sont ¨ caract¯re transversal, en interaction avec lôam®nagement 

du territoire et ayant un effet dôinfluence sur lôinclusion spatiale et sociale. Il a dans ce cas été question de traiter dans 

un premier temps de lôensemble de ces variables macro en les d®signant par ç piliers du d®veloppement territorial è. 

Côest lôenveloppe strat®gique pour la politique de lôam®nagement du territoire, en coordination avec les autres 

strat®gies et politiques publiques. Côest la sc®narisation transversale ou sc®narisation des piliers du d®veloppement. 

Ce niveau de scénarisation a permis dô®laborer trois groupes de sc®narios : (i) les tendances historiques ; (ii) les 

risques ; et (iii) la Vision 2035 au profit des territoires. 

Dans un second temps, il a ®t® question dôouvrir la fen°tre de la variable sp®cifique ¨ lôam®nagement du territoire et 

plus sp®cialement pour la dimension ç R®gions et villes è. Ce qui a permis dô®tablir des sc®narios pour lôarticulation 

des territoires. Permettant de conclure en termes de sc®narios dôam®nagement du territoire. 

A ce niveau de scénarisation, dix scénarios ont été élaborés : (i) le traitement des urgences partout ; (ii) les pôles 

historiques ; (iii) les ressources naturelles et les champions industriels ; (iv) les complémentarités/spécialisations 

régionales ; (v) la locomotive littorale ; (vi) la d®congestion par le Sud et lôEst ; (vii) lôarticulation historique et le 

rééquilibrage régional par Ngaoundéré ; (viii) le diamant de pôles intégrés ; (ix) le maillot des ilots de dynamisme ; et 

(x) le pari sur la dynamique régionale. 

Ces sc®narios de lôarticulation territoriale ont ®t® ®valu®s ¨ lôaide des crit¯res dôefficience et de p®rennit® ®conomique, 

dôefficacit® pour lôunit® dans la diversit®, lôattractivit® pour lôimplication internationale, et les facteurs de ma´trise du 

changement. 

A lôissue de cette ®valuation, 05 sc®narios ont ®t® retenus. 
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5.1.1. Scénario du traitement des urgences partout 

Dans ce scénario, on retient que les tendances vont se poursuivre pour l'ensemble des Régions. De plus il y aura un 

traitement systématique des urgences en matière d'infrastructures, d'amélioration des conditions de vie, de 

modernisation des unités de production, de progrès sensibles partout et de manière homogène dans l'espace de 

l'enseignement secondaire et professionnel, d'une accélération des programmes économiques et structurants en cours 

et d'une progression réaliste et pragmatique de la décentralisation. Les projets de routes entre les capitales régionales 

et les grandes agglomérations ouvriront de nouvelles perspectives pour certaines Régions (liaison CentreȤAdamaoua, 

liaison BafoussamȤBamenda, liaison KribiȤ Ebolowa, é). A l'®chelle des villes, parmi les urgences ¨ traiter : la question 

de l'eau avec les risques de santé et d'environnement (eau potable, assainissement, drainage et protection contre les 

inondations), le rééquilibrage entre centre et périphérie en termes de niveau d'équipement, la gestion de l'occupation 

du sol en s'appuyant sur les documents de planification urbaine réalisés pour quasiment l'ensemble des capitales 

régionales. Il sôagira aussi de stopper l'étalement urbain anarchique qui est la source principale des problèmes urbains 

et à réaliser des programmes de logements en prenant en compte également les besoins en habitat social. L'économie 

urbaine sera développée sur la base d'une spécialisation des villes et de leurs Régions. La dimension fonction des 

villes par rapport au reste de la région sera un élément important de la planification des réseaux et de l'armature 

urbaine. En ce qui concerne la sécurité alimentaire, il y aura intensification des systèmes de culture, consolidation et 

spécialisation des bassins de production et amélioration de l'efficience des filières. Des mesures urgentes de protection 

contre toutes les formes d'agression, de dégradation et d'exploitation irrationnelle sont aussi à prévoir pour préserver 

le potentiel de production agricole. 

5.1.2. Scénario des complémentarités / Spécialisations régionales 

Dans ce scénario, il s'agit de définir pour chaque Région une spécialisation principale en renforçant les tendances ou 

les germes existants. L'infrastructure sera organisée en conséquence.  

Dans ce scénario, l'Ouest, Région agricole par excellence, verra sa spécialisation se renforcer par des projets d'agroȤ

industrie associés à la recherche scientifique et à l'Université (jumelage des deux vocations). Il pourrait y avoir une 

industrie de fabrication de médicaments de phytothérapie à partir de plantes médicinales à planter (création de champs 

de culture et de plantation et ou à récolter (création d'un corps d'herboristes).  

5.1.3. Scénario de l'articulation historique et du rééquilibrage régional par N'Gaoundéré 

Ce scénario cible directement une meilleure articulation entre la partie Nord du pays et la partie Sud. Il prévoit de faire 

de N'Gaoundéré une troisième capitale économique pour mieux lier les différentes parties du territoire et soulager 

Douala et Yaoundé. 

Ce scénario agirait dans trois sens à travers le renforcement de la position de cette troisième capitale : décongestionner 

Yaoundé, relier directement la partie Ouest du pays à la partie Nord et créer des effets d'entrainement pour les Régions 

Nord et Extrême Nord. Ainsi, sur le plan de l'armature urbaine et du réseau de transports, un réseau étoilé autour de 

N'Gaoundéré (Septentrion, Nigeria, RCA, Tchad, Yaoundé et Ouest) est à prévoir. La nouvelle capitale sera une 

plateforme logistique multimodale de niveau international. Scénario du pari sur la dynamique sous régionale 

Ce scénario prévoit une priorité aux zones frontalières de chaque sousȤrégion avec les pays voisins. Il prévoit la 

modernisation et l'équipement de ces zones pour en faire des places d'échanges privilégiées avec les pays voisins. 

Le scénario serait la continuité des améliorations en cours dans le domaine de l'intégration sous régionale, sous l'effet 

des interconnexions et électrifications transfrontalières. Il s'agira alors de se focaliser sur le développement des 

plateformes frontalières et des corridors internationaux.  

Une mesure phare dans ce scénario serait la création de marchés de gros transfrontaliers, avec des relations intra 

régionales et mise en relation avec les axes inter régionaux.  



 

73 

 

La R®gion de lôOuest entretien dôimportants ®changes commerciaux, notamment de produits agropastoraux avec les 

pays de la CEMAC. La R®gion de lôOuest pourrait dôavantage tirer profit de cette dynamique.  

5.1.4. Scénario du pari sur la dynamique sous régionale 

Ce scénario prévoit une priorité aux zones frontalières de chaque sousȤrégion avec les pays voisins. Il prévoit la 

modernisation et l'équipement de ces zones pour en faire des places d'échanges privilégiées avec les pays voisins. 

Une mesure phare dans ce scénario serait la création de marchés de gros transfrontaliers, avec des relations intra 

régionales et mise en relation avec les axes inter régionaux. 

Les échanges transfrontaliers déjà dynamiques, quoi que instables et surtout informels pour le moment, seront mieux 

canalisés et encadrés. De nouvelles opportunités pourraient se développer également. 

5.1.5. Scénario du Diamant de pôles intégrés 

Ce scénario vise en premier lieu à provoquer une articulation forte des différents points cardinaux de l'espace du 

Cameroun. Des programmes particulièrement ambitieux pour l'Extrême Nord (agroalimentaire durable, énergies 

renouvelables, éducation et tourisme), le NordȤOuest (Pharmacie, santé et tourisme), l'Est (Bois et dérivés, PFNL, 

Elevage non conventionnel, chimie douce, parapharmacie) et le SudȤOuest (Numérique et technologies avancées, 

pisciculture). LôAdamaoua devrait se développer en pôle polyvalent (activités de transformation, ateliers de 

maintenance et réparation et d'industries légères). Chaque pôle sera à promouvoir selon les principes des pôles de 

compétitivité et des grappes industrielles. 

Du point de vue villes, les sommets du diamant seront Maroua, Bamenda, Buea, Bertoua et N'Gaoundéré. Ces villes, 

en plus de Bafoussam, auront à jouer un rôle décisif dans ce diamant. L'aménagement de l'armature urbaine se fera 

d'ailleurs sur la base de binômes de villes (BuéaȤLimbé, MarouaȤGaroua, BamendaȤBafoussam, ...), et en liaisons les 

unes avec les autres.  

Figure 17: Scénario diamant des pôles intégrés 

 

Source : prospective SNADDT/MINEPAT, 2016  
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Ces 05 sc®narios ont ®t® imbriqu®s en ®talant leur mise en îuvre dans le temps (Cf. figure suivante). Le scénario 

ainsi retenu est celui du Diamant de pôles intégrés avec comme étapes successives le traitement des urgences, 

la consolidation des compl®mentarit®s et des sp®cialit®s r®gionales, lõarticulation historique et le 

r®®quilibrage r®gional par NõGaound®r®, le pari sur la sous-région et le développement des sommets du 

Diamant. 

Figure 18: Séquencement des scénarios de développement du SNADDT (SNADDT-MINEPAT) 

 

5.2. Vision 2035 pour lõam®nagement et le d®veloppement durable de la R®gion de lõOuest 

La vision est une repr®sentation du futur souhait®, elle donne un ®lan et une direction ¨ lôam®nagement et au 

d®veloppement de la R®gion. R®sultat de r®flexions qui ont mobilis® les experts de lô®tude et les acteurs locaux dans 

le cadre des groupes de travail et ateliers de prospectives ; elle sôest appuy®e sur les sc®narios de d®veloppement du 

Cameroun proposés par le SNADDT et qui préconise une articulation des différents points cardinaux du pays à travers 

la valorisation des potentialités et spécificités des Régions ou groupe de Région, ainsi que la capitalisation de la 

dynamique sous régionale. Elle a également croisé la consolidation des réponses aux grands enjeux du territoire, les 

aspirations profondes, les valeurs et les priorit®s pour lôam®nagement et du d®veloppement de la R®gion.  

Vision 2035 pour la R®gion de lôOuest  

 

 

 

 

 

 

 

 

La Région de Ìȭ/ÕÅÓÔ ÒÅÎÆÏÒÃÅ ÓÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ agropastoral et sa 

ÐÏÓÉÔÉÏÎ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ 

production, transformation et commercialisation  ; à travers 

la modernisation de son appareil de production associée à la 

recherche scientifique, les technologies avancées et la 

valorisatio n de son potentiel touristique  
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Lôagriculture retenue comme moteur de développement de la Région a fait lôobjet de d®bats au cours des consultations 

réalisées au niveau local. La probl®matique pos®e ®tait celle de savoir si lôOuest pourrait maintenir sa position de 

grenier agricole du Cameroun et de la sous-région face à la contrainte de la croissance démographique et de la 

disponibilité des terres pour le d®veloppement dôune agriculture ̈  grande ®chelle. A lôissus des ®changes, les acteurs 

locaux ont estimé que cette vision serait réalisable suivant certains préalables au rang desquels : le zonage des 

espaces agropastoraux, lôutilisation des technologies nouvelles et avancées dans les exploitations agricoles 

(Envisager par exemple le mod¯le de d®veloppement de lôagriculture Isra®lien, é). 

La réussite de cette vision nécessite une coordination des actions sur le plan économique, social et environnemental. 

Les actions ¨ mettre en îuvre pour relever ce d®fi ont ®t® d®clin®es suivant les variables retenues par lôensemble des 

acteurs locaux. Diff®rents sc®narios dô®volution de ces variables ont ®t® mis en exergue pour permettre dôappr®cier ou 

de définir les stratégies et actions ¨ mettre en îuvre pour parvenir ¨ ce niveau de d®veloppement souhait®. 

5.3. Sc®narios pour lõam®nagement et le développement durable de la R®gion de lõOuest 

Dans la stratégie de développement du Cameroun (DSCE, SNADDT, SND), les attentes de la R®gion de lôOuest sont 

principalement dôordre agricole. Dans cette optique, lôhypoth¯se de croissance de la R®gion est essentiellement bas®e 

sur le d®veloppement agricole. Au niveau national, le sc®nario de croissance pour lôatteinte de lô®mergence du 

Cameroun (Vision 2035) est axé dans la SND. Ce scénario table sur un taux de croissance fort de lôordre de 8 % par 

an. Cependant depuis la mise en place du DSCE en 2010, les objectifs de croissance nôont pas ®t® atteints malgr® la 

mise en place du Plan dôUrgence par le Gouvernement. La croissance durant les années de la première phase du 

DSCE oscillait autour de 4,7%.  

Pour lôam®nagement et le d®veloppement durable de la R®gion de lôOuest, trois (03) groupes de scénarios ont été 

conçus :  

ü Scénario de tendance ou scénario du statu quo (4,7 %) qui sôinscrit dans la continuit® de la situation actuelle ;  

ü Scénario de lô®mergence (croissance forte 8 %) qui est une déclinaison régionale du scénario retenu par le 

Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire SNADDT ;  

ü Scénario de risque ou scénario catastrophe (taux de croissance négatif). 

Ces scénarios proposent une image à un horizon 2035 du développement socio-économique de la Région à partir des 

hypoth¯ses dô®volution des variables cl®s. 

5.3.1. Scénario de tendance (4,7%) / statu quo 

Dans le scénario de tendance on suppose que la croissance restera constante au cours des années avenir (court, 

moyen et long terme). Lô®conomie de la R®gion repose essentiellement sur le secteur agropastoral, mais la persistance 

des obstacles dôordre technique, financier et humain fait que la valeur ajout®e cr®®e par le secteur reste constante ou 

évolue faiblement. 

Tableau 34 : Images du sc®nario de tendance ¨ lôhorizon 2035 pour les variables clés 

N° MACRO-VARIABLES Scénario tendanciel / Statut quo  

1 
Accroissement de la production 
agropastorale 

Les politiques dôaccompagnement des producteurs 
agropastoraux nôatteignent pas les résultats 
escomptés et la production agropastorale de la 
Région reste faible et insuffisante pour satisfaire à 
la fois les besoins des ménages et des agro-
industries. Dans ce scénario, la faible productivité 
du secteur agropastorale est le résultat de la 
persistance entre autres des contraintes telles que 
lôacc¯s ¨ la terre ; lôinsuffisance de 
professionnalisation et dôorganisation des 
producteurs en coopératives ; les difficultés 
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N° MACRO-VARIABLES Scénario tendanciel / Statut quo  

dôacc¯s au financement ; lôacc¯s difficile aux 
intrants de qualité ; la très faible valorisation des 
ressources hydroagricoles de la Région ; 
lôenclavement de nombreuses zones ¨ bon 
potentiel de production qui restent handicapées en 
ce qui concerne lôacc¯s satisfaisant aux intrants et 
la bonne évacuation des productions ; la 
dégradation progressives des ressources 
naturelles dans certaines zones (collines abruptes, 
bas-fonds) de suite des systèmes de cultures 
inappropriées et la vulnérabilité de certaines zones 
au changement climatique. 
Dans ce scénario, la contribution du secteur 
agropastoral au développement de la région reste 
en-dessous de son potentiel,  
lôobjectif de d®veloppement du secteur agricole 
vis® par le DSCE nôest pas atteint. 

2 
Transformation locale des produits 
agropastoraux 

Le faible développement de la transformation 
locale des produits demeure une difficulté à 
laquelle fait face les producteurs agropastoraux 
dans la Région. Les industries de transformation 
des produits locaux restent majoritairement les 
entreprises de très petites tailles (décorticage du 
caf®, production de lôhuile de palme, charcuterie, 
é), malgr® la pr®sence de quelques grandes agro-
industries (provenderies, savonneries cosmétiques 
et oléagineux; transformation du café, production 
de légumes, production de th®é.). Ces industries 
essaient de maintenir leurs productions mais se 
retrouvent buter aux difficultés que représentent 
lôapprovisionnement en mati¯res premi¯res, lôacc¯s 
aux financements et le déficit en énergie de la 
région. 
La faible transformation des produits augmente les 
pertes post récolte/difficultés de conservation, 
rends difficile lô®coulement des produits ¨ causes 
des limites li®es ¨ lôacheminement vers les 
différents marchés et réduit considérablement la 
valeur ajoutée du secteur agropastorale dans la 
région. Suivant ce scénario, la structure industrielle 
de la Région reste sous développée et incapable 
de booster le développement économique et social 
attendu. 

3 
Mise en valeur du potentiel minier de la 
Région 

Les activités dans le secteur minier portent 
essentiellement sur lôexploitation de lôimportant 
potentiel en matériaux de carrières de la Région. 
Cette exploitation est principalement artisanale 
avec dôimportants dommages sur lôenvironnement 
(dégradation des ressources en eaux, accentuation 
de lô®rosioné) et la production se développe dans 
un cadre surtout informel, avec peu de retombées 
sur la population active et les communautés 
locales.  
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N° MACRO-VARIABLES Scénario tendanciel / Statut quo  

4 Am®lioration de lõoffre en ®nergie  

Différents projets de développement des 
infrastructures de fourniture des services 
énergétiques aux populations sont en cours dans 
la R®gion gr©ce aux financements de lôEtat et des 
partenaires au d®veloppement. La mise en îuvre 
de ces projets se fait cependant à un rythme assez 
lent malgré la croissance de la population, avec un 
d®calage entre lôoffre et la demande en ®nergie 
électrique qui ne cesse de se creuser, notamment 
dans les zones rurales où de nombreuses localités 
nôy ont toujours pas acc¯s et en termes de besoin 
pour le d®veloppement de lôindustrie.  

Suivant ce scénario, lôoffre en ®nergie reste 
insuffisante pour satisfaire la demande des 
ménages et de lôindustrie dans la Région. 

5 Acc¯s ¨ lõeau potable  

En plus des projets envisagés par le MINEE et les 
autres ministères à travers le BIP, de nombreux 
programmes et projets ayant pour objectif de 
r®duire le d®ficit dôapprovisionnement en eau 
potable dans la Région sont développés et 
financés par le Gouvernement et les partenaires au 
d®veloppement. Malgr® la mise en îuvre de ces 
projets et programmes, les besoins en eau potable 
restent partiellement satisfaits, surtout dans les 
zones rurales o½ lôacc¯s ¨ lôeau potable reste 
limité. Cette situation sera amplifiée par la 
poursuite des pratiques non durables (destruction 
progressive des forêts et bas-fonds, mauvaises 
pratiques de lôirrigation, é) qui contribueront ¨ 
lôass¯chement des cours dôeau de la r®gion et 
entraineront par la suite selon les experts un stress 
hydrique s®v¯re ¨ lôhorizon 2050. 

6 
Am®lioration de lõacc¯s aux infrastructures 
dõassainissement / Bonne pratique de 
lõassainissement 

Les projets de lôEtat, des communes et des 
partenaires au d®veloppement sont mis en îuvre 
en fonction des capacités financières disponibles, 
mais ne permettent pas de résoudre les problèmes 
en mati¯re dôassainissement et dôinsalubrit® dans 
la Région. Dans ce scénario, le manque 
dôorganisation, dô®quipements et dôinfrastructures 
dôassainissement, coupl®s ¨ la forte croissance 
démographique des principales villes de la Région 
sont ¨ lôorigine de dôimportants probl¯mes de 
gestion des déchets, avec les conséquences quôils 
engendrent sur la santé des populations.   

7 
Am®lioration de lõoffre en infrastructures 
de transport 

Les projets mis en îuvre et pr®vus dans le 
domaine des infrastructures routières dans la 
R®gion portent sur lôam®nagement de routes en 
terre, le bitumage en enduit superficiel des routes 
en terre à trafic modéré, les projets 
dôinvestissement, les ouvrages dôart et le 
cantonnage. Ces projets sont réalisés en fonction 
des capacités budgétaires disponibles et de 
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N° MACRO-VARIABLES Scénario tendanciel / Statut quo  

nombreux retards sont enregistrés dans la 
réalisation. De nombreuses localités en zone 
rurales restent enclavées, ce qui constitue au frein 
au développement des activités économiques 
(agriculture, ®levage, tourismes, etc.) et ¨ lôacc¯s 
aux services sociaux de base (écoles et centres de 
santé).   

8 
Am®lioration de lõoffre de service de 
transport dans la R®gion de lõOuest 

Le transport routier constitue un maillon important 
dans lô®conomie de la R®gion, mais son 
développement est entravé par le mauvais état de 
routes, surtout en direction des arrondissements et 
des zones rurales, où prédominent les transports 
clandestins et les services de mototaxi. Lôa®roport 
de Bafoussam assure le transport domestique des 
personnes et des biens, mais pas au maximum de 
ses capacités. Les transports ferroviaires et 
fluviaux sont inexistants. Au regard de la 
croissance d®mographique et de lôoffre des 
services existants, la demande de service de 
transport reste insatisfaite. 

9 

Mise à profit des opportunités 
commerciales de la Région au niveau 
national et régional/ 
Augmentation du flux dõ®changes 
commerciaux dans la Région  

Lôactivit® commerciale et les ®changes sont tr¯s 
développés dans la Région, mais la mauvaise 
structuration et organisation de lôactivit® 
commerciale, avec une bonne partie de la chaine 
de valeur localis®e ¨ lôext®rieur de la R®gion, ne 
permet pas de réaliser le plein potentiel de ce 
secteur. La faiblesse des liens entre les 
producteurs agropastoraux et les marchés, la 
mauvaise qualité des infrastructures de marché, 
lôabsence de march®s de gros, le mauvais ®tat des 
routes rurales ne facilitent pas le développement 
du secteur commercial. 

10 
Développement du tourisme et de 
lõartisanat dõart dans la R®gion 

La Région regorge dôun potentiel touristique 
important, mais qui reste peu valorisé. Lôimplication 
des acteurs locaux (Communes, Chefferies 
traditionnelles et professionnels du tourisme), lôEtat 
et partenaires au développement permet 
progressivement dôorganiser et d®velopper le 
tourisme et lôartisanat dôart dans la R®gion, mais 
les investissements réalisés restent faibles, de 
même que des effets directs, indirects et induits de 
cette activité dans lô®conomie locale. 

11 
Am®lioration de lõacc¯s aux soins de sant® 
des populations 

Lôoffre de soins de sant® reste insuffisante pour 
satisfaire la demande des populations tant en milieu 
urbain que rural. En effet, le système de santé de la 
R®gion reste marqu® par lôinsuffisance et/ou la 
vétusté des infrastructures sanitaires et des 
plateaux techniques, de m°me que lôinsuffisance du 
personnel qualifié. De nombreuses zones rurales 
restent toujours non couvertes par les services de 
santé et les populations sont obligées de parcourir 
de longues distances pour sôoffrir des soins de 
santé. La médecine traditionnelle pouvant apporter 
un appui important à la médecine moderne reste 
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peu valoris®e ¨ cause dôune absence 
dôorganisation.  
Dans ce scénario, la demande en soins de santé qui 
augmente significativement du fait de la croissance 
d®mographique attendu dans la r®gion nôest pas 
satisfaite. 

12 
Amélioration et réduction des disparités de 
lõoffre de formation dans lõenseignement de 
base et secondaire 

En dépit des efforts gouvernementaux dans le 
secteur de lô®ducation pour am®liorer lôoffre de 
formation, les besoins restent importants, marqués 
par une inégale répartition des établissements 
scolaires, la vétusté des infrastructures, une 
insuffisance des équipements et commodités pour 
une éducation de qualité et les disparités dans les 
sous-systèmes éducatifs.  

13 
Formation dõune main dõïuvre qualifi®e et 
adapt®e aux besoins de lõ®conomie 

La relance de lô®conomie et la mise en valeur du 
territoire régional se fonde sur la recherche du 
savoir-faire issu des formations dans les 
®tablissements dôenseignement technique, les CFP, 
et les ®tablissements dôenseignement sup®rieur. Au 
stade actuel, de nombreuses structures ont été 
mises sur pied dans la Région pour atteindre cet 
objectif, mais tardent à constituer un fondement au 
développement économique. La faible 
spécialisation de la formation par rapport aux 
besoins réels des entreprises au niveau régional ne 
favorise pas lôinsertion professionnelle des jeunes 
diplômées qui en raison de lôaugmentation du taux 
de chômage auront tendance à émigrer vers les 
grandes m®tropoles du pays et vers lô®tranger.  

14 
Développement des technologies du 
numérique 

Lôapport des TIC dans le développement et la 
croissance de la région reste très faible. Le 
développement du numérique dans la région est 
entrav® par le faible taux dôacc¯s de la population ¨ 
lô®nergie ®lectrique notamment dans les zones 
rurales, le déploiement peu étendu de la fibre 
optique qui se limite essentiellement aux centres 
urbains, le faible acc¯s ¨ lôinternet haut d®bit et les 
co¾ts dôacc¯s ¨ lôinternet encore ®lev®s quôil soit 
mobile ou fixe. Le développement de ce secteur 
pourrait pourtant constituer un facteur dôacc®l®ration 
de développement local. 

15 Gestion durable de lõenvironnement 

La pression démographique et le développement 
des activités économiques (urbanisation, 
agriculture, élevage, exploitation incontrôlée des 
carrières de matériaux, industries, etc.) entrainent 
une forte pression sur le milieu. L'environnement 
naturel de la Région fait ainsi lôobjet de plusieurs 
pressions au rang desquelles la destruction 
progressive des formations naturelles (forêts de 
montagne, raphias, forêts sacrées, bas ï fonds, 
etc.) et des aires protégées ; la dégradation de la 
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fertilité des sols ; la dégradation des bassins 
versants et des ressources en eaux. A ceci sôajoute 
également certains phénomènes naturels, tels que 
les changements climatiques dont les effets sont de 
plus en plus perçus, les éboulements et inondations 
qui constituent aussi des menaces.  
Les efforts des acteurs institutionnels appuyés par 
les ONG nationales et internationales à travers les 
initiatives de pr®servation de lôenvironnement 
(conservation, reboisement, restauration des bas-
fonds, préservation des ressources en eau, du sol 
et etc.) sont mises en place, mais les résultats 
escomptés ne sont pas pleinement atteints du fait 
de la non-appropriation des concepts par les acteurs 
locaux. De même, les engagements internationaux 
du Cameroun en matière de changements 
climatiques (REDD+, CDN,é) retenus pour la zone 
agro écologique des hauts plateaux (Ouest Nord-
Ouest) ne sont également pas atteints. 
Lôenvironnement naturel de la R®gion se d®grade 
ainsi progressivement.  

16 Aménagement urbain 

Les villes se dotent progressivement dôoutils de 
planification, mais leur mise en îuvre reste faible, 
laissant libre cours à une urbanisation anarchique, 
avec des villes qui ont tendance ¨ sô®tendre 
rapidement et dans toutes les directions. Côest ainsi 
que par lô®talement de lôurbanisation sur les zones 
rurales et au-delà des frontières administratives, 
une conurbation se met en place progressivement 
entre la capitale régionale (Bafoussam) et les villes 
qui lôentourent.  

Dans ce sc®nario, en lôabsence de planification, la 
croissance des villes dans la R®gion nôest pas suivie 
de la mise en place de services urbains (écoles, 
hôpitaux, électricité, eau, logements sociaux, 
dessertes, r®seaux dôassainissement, ®clairage 
etc.). 

17 
Amélioration de la gouvernance/ 
Mise en ïuvre de la d®centralisation  

Le processus de décentralisation qui consiste en la 
cession progressive par l'État aux collectivités 
territoriales décentralisées de compétences non 
exclusives accompagnées de ressources 
humaines, techniques, matérielles et financières 
adéquates prévu dans la constitution de 1996 
continue de se mettre en place au rythme actuel. 
Lôorganisation administrative de la R®gion reste telle 
quel. Tout ceci ne sera pas de nature à impulser le 
développement souhaité de la Région  

5.3.2. Scénario de lô®mergence (croissance forte 8 %) 

Dans ce scénario qui est une déclinaison régionale du scénario retenu par le SNADDT, on suppose que les politiques 

(agriculture de seconde génération), les projets/programmes (PIDMA, PNVRA, AFOP, PADFA, GIZ-ProCISA, projet 
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de désenclavement des bassins agricoles, etc.) mis en place pour relancer le secteur agricole, ainsi que le 

développement de la recherche scientifique, des technologies avancées et lôuniversit® portent leurs fruits dans la 

Région de lôOuest. Il sôensuit une augmentation significative du volume de production et par ricochet, lôaccroissement 

du flux du commerce agricole au niveau national et sous régional, ainsi quôune impulsion de la transformation locale 

au travers du développement des agro-industries industries. Ce d®veloppement a un effet dôentrainement positif sur 

tous les autres secteurs.  

Tableau 35 : Images du sc®nario de lô®mergence ¨ lôhorizon 2035 pour les variables cl®s 

N° MACRO-VARIABLES Sc®nario de lô®mergence (croissance forte)  

1 Accroissement de la production 
agropastorale 

La strat®gie dôaccroissement de la production agropastorale pilot®e par 
le Gouvernement et appuyée par les partenaires au développement est 
un succès. Elle porte entre autre sur le désenclavement de tous les 
bassins de production de la R®gion, lôam®nagement et la valorisation 
des ressources hydroagricoles, la gestion durable des terres et 
lôadaptation des pratiques agropastorales aux changements 
climatiques, la modernisation des systèmes de production 
(développement des agropoles, utilisation de matériels génétiques et 
végétales de qualit®, m®canisation de lôagriculture dans les zones qui 
sôy pr°tent, é), la facilitation de lôacc¯s aux financements des activit®s, 
lôorganisation de producteurs en coop®ratives, le développement de la 
transformation locale des produits, etc. Il en résulte une offre de la 
production suffisante pour satisfaire la demande des ménages et des 
agro-industries, ainsi que lôaccroissement des exportations en direction 
du reste du pays et ¨ lôinternational.  

2 Transformation locale des 
produits agropastoraux 

Le dynamisme du secteur agricole caract®ris® par lôaccroissement du 
volume de lôoffre, les politiques incitatives et dôattractivit® des agro-
industries et lôam®lioration de lôoffre en ®nergie boostent la 
transformation de la production agropastorale dans la Région. Il sôagit 
par exemple de la mise en place des unités de transformation à grande 
échelle de tomates en concentré de tomates, pommes de terre et chips, 
îuf en mayonnaise, etc. Le d®veloppement de la transformation permet 
ainsi dôam®liorer la cha´ne de valeur de certains produits, stimuler la 
croissance économique et par ricochet réduire le chômage, la pauvreté 
et la migration des populations de la Région. Dans ce scénario, le 
développement de la transformation des produits agropastoraux 
dynamise lô®conomie régionale. 

3 Mise en valeur du potentiel 
minier de la Région 

Des unités industrielles, semi industrielles et artisanales (briqueteries, 
verreries, poterie, carrelages et faïences, cimenteries ...) sont mises en 
place et la valorisation du potentiel en substances minérales de la région 
en envisag®e, notamment ¨ travers lôexploitation du gisement de bauxite 
de Fongo Tongo. Le développement de ces projets génère des 
retomb®es importantes pour lô®conomie r®gionale ¨ travers les recettes 
fiscales, lôemploi et le d®veloppement des infrastructures.  

4 Am®lioration de lõoffre en 
énergie  

La mise en îuvre des projets et programmes prévus par le Plan de 
Développement du Secteur de l'Électricité à l'horizon 2030 dans la 
Région (finalisation des projets de construction et renforcement des 
lignes électriques, centrales hydroélectriques, etc.), ainsi que la 
diversification des sources dô®nergie (¨ travers la valorisation du 
potentiel en énergie solaire, biogaz, éolien, géothermie, etc.), 
permettent dôam®liorer le taux dôacc¯s ¨ lô®nergie ®lectrique (m®nages 
et établissements sociaux) et impulsent le développement économique 
¨ travers la fourniture de lô®nergie haute-tension n®cessaire ¨ lôindustrie 
(agro-industries).  



 

82 

 

Suivant ce scénario, en plus dôavoir une offre en ®nergie dans la Région 
qui satisfait la demande des ménages et du développement de 
lôindustrie, les r®gions du Nord-Ouest; une partie du Sud ïOuest, de 
lôAdamaoua et même du Nigéria sont alimentées à partir de la Région 
de lôOuest. 

5 Acc¯s ¨ lõeau potable  Afin de préserver les ressources en eau (risque de stress hydrique 
s®v¯re dans la r®gion ¨ lôhorizon 2050), une importance sera accord®e 
à la lutte contre les changements climatiques, la gestion durable et 
intégrée des ressources en eaux.  
Lôaugmentation du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable dans la R®gion se fera 
¨ travers dôimportants investissements pour r®sorber les insuffisances 
qualitatives et quantitatives observées. Les projets et programmes 
seront mis en place de manière systématique et porteront sur la 
r®habilitation et la modernisation des r®seaux dôadduction existants, 
ainsi que lôextension du r®seau de distribution aux centres non encore 
pourvus, aux zones péri-urbaines et rurales. Lôoption de base sera 
accord®e ¨ la r®alisation dôAEP, la construction des puits et forages 
interviendra lorsquôelle sôav®rera incontournable. Lôalimentation de la 
Région à partir de la Sanaga pourrait être envisagée dans le long terme.  

6 Am®lioration de lõacc¯s aux 
infrastructures 
dõassainissement / Bonne 
pratique de lõassainissement 

Lôam®lioration de lôassainissement devient une priorit® dans la R®gion. 
Une réorganisation de la collecte et du traitement des déchets ménagers 
est faite dans les différentes communes avec un accent mis sur la 
valorisation des déchets à travers la création des décharges (une par 
d®partement et ¨ terme par commune) ; et pour accro´tre le taux dôacc¯s 
aux infrastructures dôassainissement, les stations dô®puration des eaux 
usées et des boues de vidange sont installées, les réseaux 
dôassainissement urbain sont créés dans les villes principales. 

7 Am®lioration de lõoffre en 
infrastructures de transport 

Lôam®lioration de lôoffre en infrastructures routi¯res dans la R®gion met 
lôaccent sur la r®habilitation et lôentretien du r®seau bitum® et en terre 
existant, puis sur son extension et son aménagement. Afin de mieux 
valoriser les fortes potentialités agricoles de la Région, le projet de 
bitumage des routes des bassins agricoles de lôOuest en cours de 
réalisation est achevé dans les meilleurs délais ; il sera question par la 
suite, dô®tendre le d®senclavement aux autres principaux bassins de 
production et sites touristiques de la Région. La fraction du réseau 
bitumé sera ainsi augmentée, en incluant également la réhabilitation du 
réseau bitumé existant et le développement des voiries urbaines. 
Concernant les liens de la Région avec le reste du pays, la construction 
de la boucle autoroutière Yaoundé-Douala-Bafoussam-Yaoundé 
couplée à la construction de la ligne de chemin de fer Douala-
Bafoussam, ainsi que le bitumage de lôaxe Foumban-Ngaoundéré 
permettront de tirer pleinement profit de la position géo spatiale de la 
Région pour le développement du commerce et des échanges. 

8 Am®lioration de lõoffre de 
service de transport dans la 
Région de lõOuest 

Le développement des activités agropastorales et de la transformation 
des produits dans la R®gion devrait accroitre lôactivit® de transport ¨ 
lôint®rieure de la R®gion, en direction des autres R®gions du pays et de 
la sous-R®gion. La mise en îuvre des projets dôinfrastructures routi¯res 
et ferroviaires pr®vus, ainsi que lôoptimisation du fonctionnement de 
lôa®roport de Bafoussam permettent dôintensifier lôactivit® de transport  

9 Mise à profit des opportunités 
commerciales de la Région au 
niveau national et régional/ 
Augmentation du flux 
dõ®changes commerciaux dans 
la Région  

A travers lôaccroissement significatif de la production agropastorale, la 
transformation sur place des produits, le développement des 
infrastructures de transport et surtout la mise en place de circuits de 
commercialisation de produits bien structurés pour faciliter lôessor des 
nombreuses sp®culations de ce secteur, la R®gion de lôOuest capitalise 
en termes de commerce et dô®changes ®conomiques sa position 
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stratégique au carrefour des Régions du Nord-Ouest, du Littoral, du 
Centre, de lôAdamaoua et du Sud-Ouest ; et tire profit de lôimportant 
marché que représente la sous-région. Dans ce scénario les circuits de 
commercialisation des produits agropastoraux sont structurés et les 
communes organisent de façon structurelle les activités commerciales 
afin de capitaliser les recettes fiscales issues du transport et de la 
commercialisation des biens en générales et des produits 
agropastoraux en particulier.  

10 Développement du tourisme et 
de lõartisanat dõart dans la 
Région 

Pour booster le tourisme et lôartisanat dôart, la R®gion de lôOuest repose 
sa strat®gie de promotion touristique autour de lôoffre culturelle marqu®e 
par les chefferies autour desquelles gravitent les sous-produits comme 
les cases patrimoniales et animations culturelles, lôoffre ®v¯nementielle, 
etc.  
Lôam®nagement des sites touristiques recevant du public, ainsi que leur 
voies/pistes dôacc¯s ; lôam®lioration de lôoffre en h®bergement et 
restauration touristique, la promotion et la valorisation de lôartisanat dôart 
permettent de développer significativement le tourisme.  

11 Am®lioration de lõacc¯s aux 
soins de santé des populations 

Une approche globale privilégiant la recherche systématique des 
synergies intersectorielles n®cessaires ¨ la mise en îuvre r®ussie de la 
Stratégie Sectorielle de Santé (SSS) 2016-2027 permettra dôam®liorer 
lôacc¯s aux soins de sant® des populations de la R®gion. En effet, parmi 
les facteurs porteurs dôavenir du secteur de la santé dans la Région de 
lôOuest, figurent : 
- la disponibilit® dôune infrastructure de qualit® d®coulant de la mise 
en îuvre dôun plan de d®veloppement ou dôextension des FOSA ;  

- la maintenance curative et préventive des plateaux techniques ; 
- lô®mergence de lôinformatique m®dicale et de la t®l®m®decine ¨ 

travers le fort taux de pénétration des TIC ;  
- la mise sur pieds dôun plan de d®veloppement des ressources 

humaines qui privilégiera les districts de santé les plus déficitaires 
- la disponibilité des médicaments et des autres produits 

pharmaceutiques de qualité. 

12 Amélioration et réduction des 
disparit®s de lõoffre de 
formation dans lõenseignement 
de base et secondaire 

Le d®veloppement dôune politique commune dôam®lioration de lôoffre de 
formation (construction, réhabilitation, équipement des infrastructures et 
dotation des enseignants) permet lôam®lioration de lôacc¯s et lô®quit® ¨ 
tous les niveaux dô®ducation et de formation. Ceci aura comme 
cons®quence ¨ lôhorizon 2035 : 

- lôaugmentation du TB de pr®scolarisation dans les zones rurales ; 
lô®quilibre entre lôoffre de formation et la r®duction des disparit®s 
dans lôenseignement secondaire g®n®ral et technique;  

- la scolarisation de base de tous les enfants en âge scolaire, la 
réduction de la déperdition scolaire au niveau du collège et du 
lycée ;  

- la formation de qualité du fait de la dotation des établissements 
scolaires en équipements et commodités nécessaires et des 
enseignants qualifiés. 

13 Formation dõune main dõïuvre 
qualifiée et adaptée aux 
besoins de lõ®conomie 

Le renforcement de lôoffre et de la qualit® de formation dôenseignement 
secondaire technique (EST), lôam®lioration et la diversification de lôoffre 
de formation professionnelle d®velopp®e dans lôenseignement sup®rieur 
dans la perspective de la professionnalisation et du renforcement des 
filières scientifiques et technologiques, la qualité de la formation dans 
les CFP et aux métiers permettront dôam®liorer lôoffre de formation 
professionnelle et technique afin de proposer des savoir-faire adaptés 
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aux besoins économiques (production agropastorale, transformation / 
industries, num®rique/nouvelles technologie, é) ; de disposer dôune 
jeunesse bien formée, apte à trouver ou à créer du travail 
(entreprenariat) et ¨ sô®panouir dans la vie gr©ce aux programmes de 
valorisation des savoirs locaux ; inciter les jeunes ruraux à relever le défi 
du développement agropastoral conformément aux potentialités des 
zones rurales. 

Suivant ce scénario, la main dôîuvre constitue un ®l®ment essentiel 
pour la prospérité économique de la région dans la mesure où elle est 
qualifiée, répond aux exigences des entreprises et du marché de 
lôemploi r®gional, et est capable dôentreprendre, de cr®er de lôemploi au 
niveau de la Région et au-delà. 

14 Développement des 
technologies du numérique  

Les efforts en faveur de lôacc¯s au haut d®bit ¨ travers le d®veloppement 
des infrastructures de télécommunication (déploiement de la fibre 
optique dans tous les arrondissements) et le développement de la 
formation des jeunes aux métiers du numérique (conceptions de 
logiciels, dôapplications, de plateformes dô®changes, vid®os, services 
culturels, etc.) permettent de transformer les différents secteurs de 
lô®conomie (®ducation, sant®, agriculture, commerce, transports, 
environnement, etc.) en introduisant de nouveaux modèles 
commerciaux, de nouveaux produits, de nouveaux services et par 
conséquent, de nouveaux moyens de créer de la valeur et des emplois. 
Les technologies numériques permettent ainsi de rapprocher les 
populations des services et des opportunit®s dôemploi, aide ¨ mobiliser 
la diaspora de la r®gion afin quôelles transmettent ¨ leurs compatriotes 
au niveau local leur expérience de professionnels qualifiés, et il en 
résulte une accélération socioéconomique de la région. 

15 Gestion durable de 
lõenvironnement 

Dans ce scénario, la croissance économique se fait dans le respect de 
lôenvironnement. Les actions de pr®servation de lôenvironnement dans 
la Région visent à assurer le maintien de la fertilité des sols, la gestion 
durable des forêts, la gestion durable et participative des aires 
protégées, la protection des bassins versants et des ressources en eau, 
la s®curisation et lôam®nagement des zones ¨ risque et ¨ ®cologie 
fragile, la bonne gestion des d®chets et lôassainissement.  

16 Aménagement urbain Un signal important pour lôam®nagement urbain durable dans la R®gion 
de lôOuest est lôacc®l®ration de la mise en îuvre de la d®centralisation. 
Une approche globale axée sur la collaboration intersectorielle, la bonne 
gouvernance, la dotation systématique en documents de planification 
urbaine et leur mise en application permettent de stopper lô®talement 
urbain anarchique et am®liorent lôam®nagement urbain.  

17 Amélioration de la 
gouvernance/ 
Mise en ïuvre de la 
décentralisation  

Lôop®rationnalisation des R®gions ¨ travers la finalisation du processus 
de décentralisation est accéléré et effective, la réorganisation des 
d®partements en vue dôun encadrement administratif optimal est faite, 
la planification du développement local, le renforcement des capacités 
techniques et managériales des CTD, ainsi que leurs capacités à 
mobiliser les ressources financières communales sont faits, 
lôam®lioration de la coop®ration d®centralis®e permettraient dôimpulser 
véritablement le développement local et par ricochet le développement 
de la Région.  

5.3.3. Scénario de risque (taux de croissance négatif)  

Le scénario de risque serait dôavoir un effondrement des activit®s du secteur agropastoral, principal pan de lô®conomie 

régional, et qui aurait un effet dôentrainement n®gatif sur les autres secteurs. Cet effondrement r®sulterait de 
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lôinsuffisance du financement, la mauvaise gouvernance au sein des projets/programmes de relance de la production 

agricole, ou encore les effets dôautres facteurs au rang desquels : 

- le non achèvement des projets ou politiques de relance de la production agricole : plusieurs projets et 

programmes de relance de la production sont en cours de réalisation dans la Région ; lôarr°t de ces derniers 

pourra maintenir la production agricole de lôOuest ¨ un niveau bas ; 

- terres agricoles insuffisantes dans le moyen et long terme : la R®gion de lôOuest est la plus petite en superficie 

du pays alors que sa densité de population est la plus importante. Au regard du fort taux de la croissance 

d®mographique lôon pourra noter une diminution significative des espaces de production agricole ; 

- concurrence de la production agricole des autres régions : pour des raisons de recherche de nouvelles terres 

ou de rapprochement des grandes zones de consommation (Douala, Yaoundé, Kribié), plusieurs 

ôagriculteurs quittent la Région pour sôinstaller dans les autres Régions. La conséquence directe est le risque 

de la Région de perdre sa position de leader dans la production de plusieurs spéculations ; 

- les changements climatiques affectent la production : depuis quelques temps la perturbation de la saison de 

pluie a profondément modifié le calendrier agricole ; les agriculteurs hésitent sur la période de semence. La 

principale conséquence est généralement la baisse de la récolte ; 

- lôins®curit® : plusieurs bassins de production de la Région se trouvent dans la zone frontière avec le Nord-

Ouest (Noun, Bamboutos) et le Sud-ouest (Ménoua). Si la crise qui sévit actuellement dans cette partie ne 

trouve pas de solutions, les investissements dans ces bassins de production seront compromis ; 

- maintien des barrières ou des entraves au commerce sous régional. 

Ainsi, la chute de la production agropastorale dans la Région aura pour répercussions la réduction des flux 

commerciaux de produits agropastoraux au niveau national et sous-régional, la fragilisation du secteur industriel 

encore embryonnaire ; avec des effets sur la sécurité alimentaire, le chômage et la migration des populations vers 

dôautres horizons.  

Dans le scénario catastrophe, lôoccupation spontan®e de lôespace pour diff®rentes utilisations de terres (agriculture, 

®levage, habitationé) pr®vaut, sans respect de la planification urbaine et rurale, et conduit ¨ la d®gradation quasi 

complète des paysages : densification des villes sur elles-mêmes due à une croissance urbaine mal maitrisée, 

délabrement des villes et difficult®s dô®quipement ad®quat, ruralisation de lôespace urbain, pr®carit® de lô®cosyst¯me 

urbain, ... Les zones à écologie fragile et les aires protégées (réserves forestières et de faune) continuent dô°tre 

occupées anarchiquement par les installations humaines, avec une dégradation du couvert végétal et des forêts de 

montagnes associées aux fortes pentes qui accentuent les mouvements de masse (glissement de terrains, 

éboulement, effondrement) et les inondations. Les pratiques culturales non durables (pratiques culturales érosives, 

mauvaise pratique de lôirrigation et utilisation des produits phytosanitaires non maitris®s, etc.), lôexploitation anarchique 

des carrières, les mauvaises pratiques de lôassainissement contribuent en lôabsence de mesures de préservation, de 

restauration et de suivi, ¨ une d®gradation g®n®rale de lôenvironnement naturelle de la R®gion. 

Sôagissant des infrastructures, la non-réalisation de certains projets ou les retards dans la réalisation de certains projets 

engagés ou programmés dans le domaine du transport ralentissent la dynamique de la production et des échanges à 

lôint®rieur de la R®gion et avec les autres R®gions du pays. En lôabsence de planification ®nerg®tique et de pr®visions 

faites sur la base dôune ®valuation rigoureuse des besoins, les ®carts se creusent dans lôalimentation en énergie des 

différents Départements et entre le milieu rural et urbain. Il en est de m°me pour lôapprovisionnement en eau o½ les 

d®ficits sôaccentuent face ¨ la demande croissante, r®sultant de lôinsuffisance du financement, les d®s®quilibres dans 

la planification des infrastructures et la dégradation progressive des infrastructures existantes en lôabsence dôentretien.  

Concernant la gouvernance, dans le sc®nario de risque, les ®v¯nements tels que lôaccentuation de la crise dans les 

zones anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest affectent une partie de la R®gion de lôOuest et entrainent un 

ralentissement de la dynamique de planification du développement et de la mise en place de la décentralisation. 

5.3.4. Répartition des activités sur le territoire / Occupation des territoires  
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En prenant en compte la vision de lôam®nagement et du d®veloppement durable de la Région, la situation actuelle 

issue du diagnostic territorial est présentée sous fond de carte pour les variables clés, suivie de lôimage souhaitée à 

lôhorizon 2035. Il sôagit dôidentifier les ajustements sur les tendances (situation actuelle) qui seront n®cessaires pour le 

rééquilibrage du développement de la Région.  

 

 

 

 

 

 

5.3.4.1. Pôles de développements de la Région de 

lôOuest 

 

Carte 1 : Pôles de développement de la Région  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le scénario de complémentarités /spécialisations 

régionales du SNADDT, l'Ouest, Région agricole par 

excellence, verra sa spécialisation se renforcer par des 

projets d'agroȤindustrie associés à la recherche 

scientifique et à l'Université (jumelage des deux 

vocations).  
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Le développement économique ne se répartit pas de façon uniforme sur le territoire, il apparaît et se propage à partir 

de certains points dot®s dôintensit®s de rayonnement variables, se diffuse par des canaux divers et produit des effets 

diff®rents sur lô®conomie et le d®veloppement dans son ensemble. Les pôles de développement se réfèrent à des 

unit®s motrices capables dôaugmenter la production, de modifier les structures, de favoriser des changements dans 

les types dôorganisation, de susciter des progr¯s ®conomiques ou de favoriser le progr¯s ®conomique (Perroux, 1964). 

Conduites dans le cadre de la prospective de développement du territoire, ils apparaissent comme des champs de 

forces représentant des centres ou les foyers de développement ; côest en eux que se cr®e la croissance et côest ¨ 

partir dôeux que la croissance irradie vers le reste de lô®conomie. 

En se référant à la valorisation du potentiel existant, lôimpulsion du d®veloppement durable de la R®gion de lôOuest 

devra sôappuyer sur : 

- la modernisation de lôappareil de production dans le secteur agropastoral pour une production intense et à 

cycle court, avec transformation sur place des produits et renforcement du commerce agricole au niveau 

national et sous régional ; 

- le développement de la recherche scientifique et lôinnovation technologique (technologies numériques de 

lôinformation et de la communication, technologies industrielles, é). La vocation universitaire des villes de 

Dschang, Bangangté, Bandjoun et Foumban pourra ainsi être développée, faisant dôeux le cadre de la 

recherche scientifique et des technologies avancées ; ouvrant la voie à une dynamique de croissance et de 

nombreuses opportunit®s dôaffaires ; 

- la cr®ation dôun p¹le logistique dans la R®gion permettra de capitaliser en termes dô®changes ®conomiques 

sa position géo spatiale. A la faveur de sa position stratégique et au travers du développement des 

infrastructures de transport (routes/autoroutes, chemins de fer, aéroport, etc.), lôinstallation dôune plate-forme 
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logistique / port sec boostera les échanges économiques avec les autres Régions (Nord-Ouest, Adamaoua, 

Centre, Littoral et Sud-Ouest), la sous-région et les pays voisins (Nigéria, Niger, etc.).  

Le développement de ces pôles impliquera dans sa mise en îuvre, en plus de lôam®lioration de la gouvernance locale, 

dôimportants investissements en mati¯re dôinfrastructures et ®quipements modernes adaptés, de même que la 

formation dôune main dôîuvre sp®cialis®e et organisée en conséquence.  

5.3.4.2. Amélioration de la gouvernance territoriale  

La finalisation de la mise en îuvre du processus de d®centralisation avec lôop®rationnalisation de la R®gion est une 

opportunité pour améliorer le développement et la gouvernance locale. Pour être porteuse dôefficacit® et d'efficience, 

les CTD de lôOuest devront se doter de savoir-faire techniques et managériaux, nécessitant de la sensibilisation, de la 

formation et du renforcement des capacités des différents acteurs et parties prenantes impliqués. La planification du 

développement régional et local, la capacit® ¨ mobiliser les ressources financi¯res communales, lôam®lioration de la 

coopération décentralisée mettant les acteurs sociaux, la société civile et la diaspora au service du développement ; 

permettront dôimpulser v®ritablement le d®veloppement économique, humain et social de la Région. Un élément 

important quôil faudra prendre en compte dans la R®gion de lôOuest est la réorganisation des Départements en vue 

dôun encadrement administratif optimal. 

La R®gion de lôOuest est subdivis®e en huit (08) D®partements (Mifi, Koung-Khi, Hauts-Plateaux, Ndé, Haut-Nkam, 

Menoua, Bamboutos et Noun) et 40 Arrondissements. Le Département du Noun est le plus vaste, il occupe 55% de la 

superficie totale de la Région. Ce découpage administratif déséquilibré se répercute sur la couverture administrative 

et en infrastructures socio-collectifs. Pour plus dô®quit® et une meilleure repr®sentation dans les instances nationales 

et régionales qui découleront des réformes institutionnelles en cours, une subdivision du Noun en 3 Départements doit 

être envisagée. Lôattachement ¨ la tradition du peuple Bamoun et la souveraineté du sultan pourrait être prise en 

compte en révisant le décret de 1977 qui organise les chefferies traditionnelles, pour permettre aux chefferies de 1er 

degré de sô®tendre sur plusieurs D®partements.  
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Carte 2 : Découpage administratif actuel de la Région  

 

Carte 3 : Découpage proposé pour la Région  
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5.3.4.3. D®veloppement de lôactivit® agropastorale  

5.3.4.3.1. Agriculture  

La caf®iculture a ®t® le mode de production dominant sur les Hautes Terres de lôOuest jusquô¨ la fin des ann®es 1980 

où la chute des cours du café a entrainé un démantèlement progressif des plantations caféières. Lôeffacement du 

caf®ier sôest accompagn® dôune expansion spectaculaire de la petite exploitation paysanne basée sur les cultures 

vivrières et maraichères dont la production est à lôorigine dôune nouvelle dynamique spatiale. Ce nouveau mode de 

production tire profit du milieu naturel favorable avec un climat dôaltitude et des sols volcaniques fertiles propices à 

diverses spéculations agricoles. Du fait cependant de la forte densité de la population (128,8 hbts/km2 en moyenne) 

et de lôimportance de la production agricole dans lô®conomie de la R®gion, on rel¯ve globalement une faible disponibilit® 

des terres arables libres dans la plupart des Départements du plateau Bamiléké où le degré de mise en valeur des 

terres exploitables va au-delà de 86 %. Dans la R®gion de lôOuest, des vastes zones propices ¨ lôagriculture ont ®t® 

identifi®es et ne demande quô¨ °tre mises en valeur progressivement. On peut ainsi parler de la zone du Ndé (projet 

du Noun), identifiés depuis le cinquième plan quinquennale, la plaine de Baigom dans le Noun, la plaine Tikar 

(comprise entre le Nord-Ouest, lôAdamaoua et le Centre) et la zone de Santchou. Ces zones qui enregistrent les 

densités de population les plus faibles de la Région disposent encore de vastes étendues de terres pouvant se prêter 

¨ la m®canisation agricole, de m°me que dôimportantes superficies de terres irrigables pour la production de contre 

saison. Actuellement, la culture à grande échelle est très peu développée dans la Région, on relève ainsi seulement 

les plantations de thé de Djutitsa (Bafou) et de légumes de Foumbot.  

Bien que la production soit majoritairement assurée par les exploitants individuels (9,6% des exploitations agricoles 

appartenaient à une OP en 2011) et se fassent essentiellement au sein de petites exploitations familiales, la Région 

de lôOuest représente une zone de production importante et dynamique pour les produits agricoles commercialisés 

dans les grandes métropoles du pays, la sous-région et le Nigeria. Avec la croissance d®mographique et lôurbanisation 

croissante, la demande alimentaire va augmenter au niveau national et dans les pays de la sous-région. Le défi à 

r®aliser par la R®gion de lôOuest sera lôaugmentation de la productivit® afin dôaccroitre lôoffre des principaux produits 

vivriers et maraichères présents dans la Région. Ainsi, dans les zones du plateau Bamiléké qui de par leur relief 

accidenté, le morcellement de lôespace, le capital foncier limité et la forte densité de population ne se prêtent pas à la 

mécanisation et au développent de grandes exploitations ; il sera question dôoptimiser la production en d®veloppant 

une agriculture de type intensif, avec utilisation des facteurs modernes de production (matériel végétal amélioré, 

intrants phytosanitaires, maitrise de lôirrigation, é). Les grandes et moyennes exploitations agricoles pourraient être 

développées dans les Département du Noun, du Ndé et de la Menoua (zone de Santchou) qui disposent encore de 

vastes superficies de terres arables et dôimportantes ressources hydroagricoles non exploitées.  

Suivant les orientations du Gouvernement qui visent à promouvoir la transformation locale des produits agricoles, on 

pourra dans cette lancé, faire revivre et mettre sur pieds certaines unités de transformation identifiées et faisables soit 

par lôEtat, soit par les partenaires priv®s dans les principales villes de la Région (Bafoussam, Foumbot, Foumban, 

Dschang, é). La Société des Conserveries Alimentaires du Noun (SCAN) pourrait ainsi être redynamisée, en 

corrigeant dans sa conception les facteurs qui avaient conduits à sa faillite en 2004 et notamment lôapprovisionnement 

en matière première. Dôautres unités de transformation pourraient sôint®resser aux produits tels que le riz, le quinquina, 

le maïs, ou encore la pomme de terre. Le Bilan diagnostic a révélé dans la Région de nouvelles zones de culture de 

riz dans la plaine de Baîgom et Bangourain dans la Noun, la plaine de Galim dans les Bamboutos et la zone de Tonga 

dans le Ndé. Lôaccroissement de la production et lôam®lioration de la qualit® des produits finis dans ces périmètres 

rizicoles pourraient se faire ¨ travers lôappui ¨ lôacquisition des intrants agricoles, la structuration et la 

professionnalisation des producteurs, lôappui ¨ la transformation et ¨ la commercialisation du riz produit. Il en est de 

même du développement de la filière cacao-café dans la Région. Des unités modernes de transformation de cacao 

(beurre de cacao, pate, é) pourraient °tre mises en place et lôUCCAO devrait continuer sont activit®s de transformation 

pour mettre sur le march® de lôarabica soluble directement consommable par les m®nages. La culture du palmier ¨ 

huiles devrait sôintensifier dans la vall®e du Haut Nkam et ¨ Malentoun dans le Noun pour ravitailler les savonneries 
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développées dans la Région. Avec ces unités de transformation, la Région mettra sur le marché des produits 

manufactur®s issus de lôagriculture et qui seront commercialis®s au niveau national et ¨ lôinternational. 

Carte 4 : Cultures maraichères et vivrières dans la Région en 2017  

 

Carte 5 : Cultures maraichères et vivrières dans la Région en 2035  
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5.3.4.3.2. Elevage  

La production animale dans la R®gion de lôOuest est caractérisée par sa grande diversité ; avec des activités portant 

principalement sur les filières avicole, porcine, bovine, caprine et ovine. A côté de ces filières phares, on retrouve 

dôautres sp®culations dôint®r°t ou ¨ fort potentiel ¨ lôinstar de la pisciculture / aquaculture, les petits élevages non 

conventionnels (cobaille, aulacodes, rats de gambie, etc.) et lôapiculture. Ce secteur dispose dôun fort potentiel en 

ressources agroécologiques dont la mise en valeur est susceptible de lui permettre de jouer un rôle social, économique 

et financier important dans la Région en termes dôemploi, de revenues et de moyens de subsistance pour des milliers 

de personnes. Bien que depuis quelques années la production globale des protéines animales enregistrée dans la 

Région soit en constante évolution, ses performances demeurent en deçà de ses potentialités. Le secteur continue de 

faire face à des difficultés et contraintes qui entravent son développement. Au rang des défis à surmonter pour tirer le 

plein potentiel de cette activité dans la Région, on relève les défis dôam®nagement de lôespace, dôam®lioration des 

conditions de vie des populations, dôacc¯s aux ressources fonci¯res et de gestion durable des ressources naturelles. 

Le d®fi dôam®lioration des conditions de vie des populations vise surtout lôaccroissement des revenus par le biais de 

lôam®lioration des rendements et de la productivit® du capital et du travail investis. Ceci se fera ¨ travers la 

lôintensification et la sp®cialisation des syst¯mes de productions n®cessitant lôamélioration des services de santé 

animale, lôaccès facilité aux intrants de qualité, le développement de la stabulation, lôencadrement des producteurs, la 

transformation locale des produits, le financement des activit®s et lôorganisation des marchés. Dans la Région, 

lô®levage du grand b®tail qui est actuellement essentiellement traditionnel pourrait être intensifié dans les zones du 

Noun (koutaba, Magba, Bangourain, ..), du Ndé (Batoum1, 2 et 3), des Bamboutos (Galim, Babadjou, Batcham) et de 

la Menoua (Fongo Tongo, Kong Zem) avec le développement des élevages modernes de type ranching ; ainsi que la 

production du petit bétail qui pourrait être développée dans le Noun, la Ménoua et les Bamboutos. Lôaviculture occupe 

une place importante dans lô®conomie de la R®gion et au-del¨ dans lô®conomie nationale et sous r®gionale ¨ travers 

la production commerciale des poulets de chair et des îufs de table. Cette activité pourrait dôavantage être dynamisée 

dans les départements de la Mifi, les Bamboutos et le Noun à travers le développement de lôaviculture semi intensive, 

intensive et industrielle. Les atouts de la R®gion en mati¯re dôaquaculture pourraient °tre d®velopp®s dans lôensemble 

de la Région et spécifiquement dans les principaux bassins aquacoles que sont les Départements des Hauts Plateaux 

et les Bamboutos, à travers une intensification des itin®raires de production, dans un environnement o½ lôacc¯s au 

foncier est relativement restreint.  

En matière de terres et dôam®nagement de lôespace, on enregistre globalement les probl¯mes li®s ¨ lôutilisation des 

terres dans la Région, avec des nuances en fonction des localités qui dominent dans ce secteur. La priorité 

dôintervention dans ce domaine devrait porter sur la sécurisation des espaces (pastoraux, é). La gestion des 

ressources naturelles constitue ®galement lôun des d®fis majeurs. Lôaugmentation de la production animale telle 

quôenvisag®e et son intensification va accro´tre la pression sur les ressources naturelles. Il faudra organiser et 

encourager les producteurs pour une gestion rationnelle et responsable de ces ressources ; ceci est dôautant plus 

important et complexe quôil sôop¯re dans un contexte caract®ris® dôune part, par une d®mographie galopante qui exerce 

une forte pression sur lesdites ressources, et dôautre part, par des al®as climatiques r®currents induisant des 

changements de structure et composition des formations végétales et des espèces halieutiques. 

5.3.4.4. D®veloppement de lôoffre en infrastructures de transport dans la Région 

Les infrastructures de transport jouent un r¹le d®terminant dans lôam®nagement et le d®veloppement du territoire, elles 

soutiennent la productivité et entretiennent la croissance et la création de richesses. Des infrastructures efficaces 

relient les différents secteurs économiques, donnent de la cohérence au système de production, réduisent les écarts 

d'opportunités entre les villes et les campagnes et permettent une meilleure distribution des richesses entre les 

différentes strates de la société et les entre les zones urbaines et rurales.  

Dans le scénario des tendances, tous les chefs-lieux de Départements sont reliés à la capitale régionale et aux grandes 

m®tropoles Douala et Yaound® par des routes bitum®es en bon ®tat. La R®gion est reli®e ¨ lôAdamaoua gr©ce ¨ lôaxe 
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bitumé Foumban - Manki - Pont de la Mapé, tronçon qui fait partie de la transafricaine Lagos-Mombassa et relie le 

Golfe de Guinée à la façade maritime de lôoc®an Indien. La liaison est également assurée avec le Nord-Ouest à travers 

la route Foumban-Koupa-Matapit-Limite Ouest/Nord-Ouest, qui permet de désenclaver une bonne partie du pôle Ouest 

du D®partement du Noun et facilite la circulation des personnes et lô®vacuation des productions agricoles et 

halieutiques. En ce qui concerne cependant lôinterconnexion entre les communes, les routes en zones rurales (bassins 

de production agricole, sites miniers et touristiques, é), on rel¯ve toujours le mauvais ®tat sur la plupart des tronçons 

(entretien routier insuffisant et certains tronçons routiers non entretenus). Les collectivités locales devraient intensifier 

lôentretien routier pour permettre lô®vacuation des produits agropastoraux vers les centres urbains. 

Dans le sc®nario de lô®mergence, en plus des am®nagements du sc®nario de tendance, les principaux bassins de 

production de la Région sont désenclavés et le réseau routier est renforcé par la construction de la section autoroutière 

reliant lôautoroute Yaound®-Douala aux villes de Bafoussam /Bamenda et incluant les voies de rétablissement sur la 

Nationale NÁ3 ¨ lôentr®e dôEd®a. Cette autoroute met en liaison les pôles industrialo-portuaires et économiques du 

pays que sont Yaoundé, Douala, Bafoussam/ Bamenda et Kribi. Dans le cadre de la mise en îuvre du sch®ma 

directeur ferroviaire, une ligne de chemin de fer est construite entre Douala et Bafoussam en passant par Nkonsamba. 

Lôa®roport de Bafoussam est moderne et de classe internationale. 

Dans le scénario de risque, les travaux en cours ne peuvent être achevés.  

Carte 6 : Infrastructures de transport dans la Région en 2018  
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Carte 7 : Vision 2035 des infrastructures de transport dans la Région en 2035 (scénario 2)  

 

  

Vision SNADDT du développement des 

infrastructures routières 
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5.3.4.5. Am®lioration de lôoffre en ®nergie dans la R®gion  

Lôam®lioration de lôoffre en ®nergie électrique est une préoccupation majeure dans la Région de lôOuest, le souci étant 

non seulement de répondre au besoin croissant en électricité dans les ménages encore non satisfait (notamment dans 

les zones rurales où de nombreuses zones restent encore non connectées) ; mais également dôoffrir aux op®rateurs 

®conomiques lô®nergie n®cessaire pour la production et la transformation locale des produits, contribuant ainsi à 

booster lô®conomie de la R®gion.  

Carte 8 : Infrastructures énergétiques en 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 9 : Vision 2035 de la couverture en infrastructures énergétiques dans la Région 

 

 

La Région e lôOuest est aliment®e par 

le Réseau Interconnecté Sud (RIS), 

avec comme ouvrages de production 

la centrale hydroélectrique de Song 

loulou et la centrale thermique de 

Bafoussam (14MV) qui joue un rôle de 

relai en cas de coupure dô®nergie. 

Lô®nergie provenant du barrage de 

Song-loulou arrive à Bafoussam sous 

une ligne de transport Haute Tension 

de 90 kV, qui est ensuite transformée 

en 30 kV et distribuée aux différents 

ménages et services. De nombreuses 

localités surtout en milieu rurale 

restent encore non connectées au RIS 

et le réseau moyenne tension très peu 

étendu constitue un frein pour le 

d®veloppement de lôindustrie dans la 

Région. 

- Tous les 

Arrondissements de 

la Région sont 

connectés au RIS ; 

- Le réseau haute et 

moyenne tension 

traverse tous les 

Départements de la 

R®gion de lôOuest 

- Les énergies 

renouvelables 

(solaire, biomasse, 

éolienne ou encore 

géothermique) sont 

développées  
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5.3.4.6. Développement des technologies du numériques  

La R®gion de lôOuest pr®sente le taux de couverture du r®seau mobile le plus élevé au Cameroun, il est passé de 

86,5% en 2006 à 98,7 % en 2013 (INS, 2015). On enregistre cependant une mauvaise qualité du réseau dans certaines 

zones rurales. Sôagissant de la connexion internet - haut débit, elle reste limitée aux centres urbains et pour le moment, 

seulement six (06) Départements sur huit (08) sont traversés par le réseau de la fibre optique, il ne se déploie pas 

dans les Arrondissements. 

Le développement des technologies numériques constitue une opportunité pour le développement socioéconomique 

des territoires ; son d®veloppement dans la R®gion de lôOuest pourrait apporter des solutions innovantes et contribuer 

à relever les défis enregistr®s dans les diff®rents secteurs de lô®conomie r®gionale. On assisterait ainsi sous lôeffet des 

innovations numériques, à une transformation rapide et profonde des secteurs tels que la gouvernance, lô®ducation, la 

sant®, lôagriculture, lôindustrie, le transport, le commerce, ou encore lôenvironnement.  

Lôacc¯s aux technologies num®riques permet plus facilement dôacc®der ¨ lôinformation, de mobiliser une main dôîuvre 

qualifi®e, de nouer des partenariats strat®giques, dôacc®der ¨ des services dôappui, notamment en ce qui concerne la 

formation, la finance et les services juridiques, dôavoir acc¯s aux march®s et aux clients. Les technologies du 

numériques se diffusent dans les secteurs de lô®conomie et provoquent de profonds changements ¨ travers 

lôintroduction de nouveaux mod¯les commerciaux, de nouveaux produits, de nouveaux services et, par conséquent, 

de nouveaux moyens de créer de la valeur et des emplois. Toutefois, pour tirer parti des opportunités offertes par ses 

avancées, certaines conditions de base doivent être réunies. Il faut mettre en place des infrastructures et la connectivité 

(abonnements au réseau mobile, couverture réseau de la fibre optique, accès à internet haut débit et réseau électrique) 

pour le moment tr¯s limit® dans la R®gion, et ¨ des co¾ts abordables ; d®velopper lô®ducation informatique dans les 

écoles et la formation aux m®tiers du num®rique (conceptions de logiciels, dôapplications, de plateformes dô®changes, 

vidéos, services culturels, etc.). 

Carte 10 : Fibre optique pos®e dans la R®gion de lôOuest en 2017 

 

  

La fibre optique traverse six 

(06) Départements de la 

Région : Mifi, Noun, Koung-

Khi, Haut-Nkam, Bamboutos 

et Menoua. La pose de la fibre 

optique sur le tronçon 

Bandjoun-Bangangté est 

projetée. 

La fibre optique se limite 

actuellement dans les centres 

urbains et la plupart des 

Arrondissements ne sont pas 

couvert. 
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Carte 11 : Fibre optique posée dans Région en 2035 (scénario 2) 

 

5.3.4.7. Commerce et échanges 

La R®gion de lôOuest constitue un grand centre dô®change de marchandises en provenance ou en partance des autres 

Régions du pays et ¨ lôinternational, notamment dans la sous-région et le Nigéria. Disposant dôimportants bassins de 

production, les produits échangés sont essentiellement agricoles et avicoles (la R®gion fournit lôessentiel des produits 

avicoles du pays et de la sous-région), mêmes si certains produits manufacturés y sont également échangés comme 

le savon produit à Bafoussam et qui est commercialisé dans les autres Régions et la CEMAC, les produits 

électroménagers provenant du Nigéria en passant par lôaxe Eyumodjock-Mamfé-Bamenda-Bafoussam, les produits 

de quincailleries et la friperie venant de Douala pour être commercialiser dans la Région, les vins et boites de 

conserves arrivant de la guinée équatoriale, etc.  

Bien que la densit® des ®changes ®conomiques soit forte dans le R®gion, beaucoup dô®changes dans différents 

secteurs se déroulent dans un cadre informel, ne permettant pas aux administrations publiques et notamment les 

collectivit®s locales, de tirer le meilleur profit de ces ®changes afin dôoffrir au mieux les biens collectifs dans la R®gion ; 

au vu des marchés disponibles et de leur évolution croissante. De plus, le potentiel naturel dont dispose la Région 

pour le développement des activités agropastorales, ainsi que la transformation sur place des produits locaux reste 

timidement réalisée. Un effort accru au niveau de ces activités permettrait de booster le volume des échanges avec 

les autres régions du pays et notamment les grandes métropoles dont Douala, Yaoundé, Kribi, Ngaoundéré ; et de 

tirer profit de la dynamique sous régionale.  

En outre, la position stratégique de Région pourrait être capitalisée ¨ travers la cr®ation dôune plate-forme logistique 

ou port sec qui permettrait de décongestionner les ports de Douala et de Kribi ; et de raccourcir les délais de transit 

des marchandises entre ces derniers et le consommateur final en biens et services dans la sous-région (Tchad, RCA, 

Nigéria). Les retombées du développement de cette activité sur lô®conomie locale seront aussi importantes dans la 

mesure où il boostera lôaccroissement des activités économiques ¨ travers de multiples opportunit®s dôinvestissement 

qui seront offerts aux opérateurs économiques.  

Tous les 

Arrondissements 

de la Région de 

lôOuest sont 

connectés à la 

fibre optique 
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Carte 12 : Flux des échanges en 2017  

Harmoniser la présentation de la carte (le même fond que les autres cartes).  
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Carte 13 : Flux des échanges en 2035  
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5.3.4.8. Développement du tourisme  

Le diagnostic touristique de la R®gion de lôOuest Cameroun a mis en ®vidence lôexistence dôune offre culturelle 

constituant un véritable positionnement stratégique pour la destination. Il sôagit de la chefferie traditionnelle qui 

t®moigne dôune riche culture mill®naire marqu®e par lôarchitecture, le pouvoir du chef, le rapport à la nature, la place 

de la femme en soci®t® et le culte des anc°tres. Lôimportance des chefferies (126 chefferies sup®rieures ¨ lôOuest) 

autour desquelles gravitent les sous-produits comme les cases patrimoniales, les musées, les animations culturelles 

et lôartisanat des peuples Bamil®k® et Bamoun contribuent ¨ faire de lôOuest une destination propice pour le tourisme 

culturel. Ainsi, la pr®servation et la valorisation de ce potentiel (Chefferies, traditions et histoire), lôorganisation de 

lôartisanat dôart et la valorisation de lôoffre ®v¯nementielle (festivals, fun®railles, etc.) pourraient contribuer ¨ marquer 

la différence fondamentale entre lôOuest et les autres R®gions. Côest dans cette même vision que la diaspora 

camerounaise de Nante f®d®r®e autour de lôAssociation Pays de Loire-Cameroun (APLC) et ses partenaires, à travers 

le Programme Route Des Chefferies (PRDC) ont réussi à créer une douzaine de musées dans les chefferies 

traditionnelles de la Région. Ce programme est par ailleurs ¨ lôinitiative dans la R®gion, de nombreux projets ¨ 

caract¯res novateurs et qui reposent sur des valeurs de respect de lôalt®rit® et sur la valorisation et la protection des 

patrimoines, tant culturels, quôhistoriques et naturels. En plus de lôoffre culturelle, la valorisation des sites naturels 

constituerait un b®n®fice suppl®mentaire pour le tourisme de lôOuest. En effet, la R®gion est riche de ses montagnes, 

de ses chutes, lacs, rivières, grottes, etc. ; avec un climat doux et ensoleill®. Le d®faut dôam®nagement de ces sites et 

des voies dôacc¯s ne permettent cependant pas de passer de lô®tat de simple potentiel ¨ lô®tat de produits touristiques 

marchands.   

Malgr® la mise en îuvre ces derni¯res ann®es de projets dôh¹tellerie de loisirs haut de gamme (Zingana H¹tel, 

Domaine de Petpenoun, la vallée de Bana Hôtel, le centre écotouristique de Tagidor Garden Hôtel, Haras de 

Balatchi,é), lôinvestissement priv® dans le secteur de lôh®bergement et de la restauration est marqu® par la 

pr®dominance des ®tablissements moyens et bas de gamme. Une am®lioration de lôoffre en h®bergement et 

restauration permettra de soutenir le développement du secteur touristique de la Région de lôOuest. 

Dans le cadre de la réalisation de la prospective Ouest, le Schéma Directeur Régional de Tourisme (SDRT) de lôOuest 

Cameroun ®labor® par lôORTOC pour la p®riode 2015-2025 et le SNADDT ont servi de base. En phase avec la vision 

gouvernementale ¨ lôhorizon 2035, ce schéma directeur validé par le ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL) 

fixe les objectifs et les choix stratégiques du territoire en matière de développement et promotion touristique de la 

destination Ouest Cameroun.  
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Carte 14 : Situation actuelle de lôoffre patrimoniale et touristique de la R®gion de lôOuest  

 

  


























